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SEANCE DU 25 JUIN 2019 

------------------------------------------------------------ 
 

Pr®sents : M. Y. Leroy, Conseiller communal, Pr®sident, 

Mme J. Chantry : Bourgmestre, 

M. C. du Monceau, Mme A. Galban-Leclef, M. D. da C©mara Gomes, M. B. Jacob, M. P. 

Delvaux, M. A. Ben El Mostapha : Echevins, 

Mme M-P. Lambert-Lewalle : Pr®sidente du CPAS, 

M. J. Otlet, Mme J.-M. Oleffe, Mme B. Kaisin-Casagrande, M. H. de Beer de Laer, Mme 

N. Schroeders, M. N. Van der Maren, M. D. Bidoul, M. C. Jacquet, Mme I. Joachim, Mme 

N. Dani, Mme N. Legrand, M. V. Malvaux, Mme N. Fraselle, M. P. Laperche, Mme C. 

Torres, Mme R. Buxant, Mme V. Willems, Mme G. Pignon, Mme C. Van de Goor-Lejaer : 

Conseillers communaux, 

M. G. Lempereur, Secr®taire. 

Absent(s)/Excus®(s) : Mme M. Delatte, Mme J. Matheµ, Mme A. Chaidron-Vander Maren, M. B. Gomes : 

Conseillers communaux. 

 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Le Conseil communal ®tant l®galement r®uni en s®ance publique ¨ 20h15, Monsieur le Pr®sident d®clare ouverte la 

s®ance et aborde imm®diatement l'ordre du jour. 

 

SEANCE PUBLIQUE 

             --------------- 

 

Monsieur le Pr®sident informe le Conseil de la demande d'ajout d'un point ¨ inscrire en urgence en s®ance publique, 

intitul® : " D®cret gouvernance - Rapport de r®mun®ration - Pour approbation ". 
Ensuite, il est proc®d® au vote de l'inscription de ce point par les Conseillers suivants :  Mme J. Chantry, Mme A. 

Galban-Leclef, M. D. da C©mara Gomes, M. B. Jacob, P. Delvaux, A. Ben El Mostapha, Mme J.-M. Oleffe, Mme B. 

Kaisin-Casagrande, M. H. de Beer de Laer, Mme N. Schroeders, M. N. Van der Maren, M. D. Bidoul, Mme I. Joachim, 

Mme N. Dani, M. Y. Leroy, Mme N. Legrand, M. V. Malvaux, Mme N. Fraselle, M. P. Laperche, Mme C. Torres, Mme 

R. Buxant, Mme V. Willems, Mme G. Pignon et Mme C. Van de Goor-Lejaer 

Le r®sultat des votes est le suivant : 24 votes exprim®s dont 24 "OUI". 
En cons®quence, le Conseil approuve ¨ l'unanimit® l'ajout de ce point en fin de s®ance publique. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Messieurs C. DU MONCEAU, Premier-Echevin et C. JACQUET, Conseiller communal entrent en s®ance 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Préalablement à l'examen de l'ordre du jour, le conseil entend l'interpellation publique de Madame Laetitia YIGIT ayant 

comme objet ç Comment nourrir OLLN en temps de crise ? è 

Texte int®gral de lôintervention de madame YIGIT : 

 

COMMENT NOURRIR OLLN EN TEMPS DE CRISE ? 

Pour une commune en transition vers un syst¯me alimentaire local r®silient. 

 

Existe-t-il de r®elles menaces qui p¯sent sur la s®curit® alimentaire en Europe ? Notre syst¯me alimentaire est-il 

vuln®rable ? Si oui, comment nourrir OLLN en temps de crise ? 

J'ai commenc® ¨ °tre tr¯s pr®occup®e par ce sujet apr¯s avoir lu, en 2012, le ç Manuel de transition è 1 de Rob Hopkins. 

Pour ceux qui ne le connaissent pas, Rob Hopkins est le cr®ateur du concept de ç transition è si largement utilis® voire 

galvaud® aujourd'hui. Car de quoi parle-t-on au juste lorsque l'on parle de transition ? Transition de quoi vers quoi ? Et 

pourquoi ? 

 

Quand il a lanc® ce terme pour la 1¯re fois, Rob Hopkins entendait par transition la transformation que devaient op®rer 

nos soci®t®s pour se pr®parer ¨ encaisser deux chocs in®vitables : le r®chauffement climatique et le pic p®trolier. La 

transition telle que d®finie ¨ l'origine et v®cue par des milliers de villes en transition de par le monde, se donne pour but 

de passer d'un monde ultrad®pendant aux ®nergies fossiles, avec une ®conomie mondialis®e ¨ des collectivit®s locales 

r®silientes. 

 

Aujourd'hui, si la gravit® du r®chauffement climatique est enfin reconnue, La r®alit® du pic p®trolier et de ses 

cons®quences l'est beaucoup moins. Cela n'en est pas moins d'une importance cruciale. 
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Selon l'Agence internationale de l'Energie (AIE), le pic mondial de p®trole conventionnel a ®t® franchi en 2008. Nous 

nous trouvons actuellement sur un plateau, pass® ce plateau, la production mondiale de p®trole commencera ¨ d®cliner 

(alors que la demande mondiale continue de cro´tre) 2 

ç Une baisse soutenue de la production mondiale de p®trole semble probable avant 2030 3. Ce constat est partag® par des 

rapports des gouvernements anglais 4, de l'arm®e am®ricaine 5, ainsi que de l'arm®e allemande 6. è 

 

Bien qu'il reste encore beaucoup de p®trole dans le sol, celui-ci est de plus en plus difficile ¨ extraire malgr® une 

technologie plus performante. Et quoique l'on puisse nous faire croire, les sables bitumineux du canada, les gaz et p®troles 

de schiste, les nouveaux gisements, ne remplaceront pas le p®trole : 

¶ Les sables bitumineux fourniront moins de 6% de la demande totale de carburants en 2030 7. 

¶ La contribution des biocarburants, quant ¨ elle, sera limit®e ¨ moins de 5% pour les 10 ¨ 15 prochaines ann®es 8. 

¶ L'industrie p®troli¯re a tr¯s fortement r®duit ses investissements dans les nouveaux gisements. Le directeur de 

Total France lui-m°me, annonce, dans une interview pour le monde publi®e le 6 f®vrier 2018 9 : ç Apr¯s 2020, 

on risque de manquer de p®trole è. Le patron du groupe p®trolier estime que les investissements dans les 

hydrocarbures ne sont pas repartis depuis le pic de 2014. 

¶ Quant aux gaz et p®troles de schiste qui seraient cens®s nous sauver, lôagence internationale de lô®nergie (AIE) 

annonce quôil faudrait multiplier par 2 ou 3 les extractions de p®trole de schiste pour emp°cher un d®clin de la 

production mondiale de p®trole dôici ¨ 2025. Ce qu'elle analyse comme tr¯s peu probable. M°me si le boom du 

p®trole de schiste se poursuit au aux Etats-Unis, le brut am®ricain ne suffira pas ¨ lui seul ¨ pallier le manque. La 

production mondiale de p®trole restera probablement sur un plateau encore quelques temps avant de commencer 

¨ sôeffondrer avant 2025 10. 

 

Il se fait que notre syst¯me alimentaire agro-industriel d®pend, ¨ toutes ses ®tapes, du p®trole. Pour la fabrication et le 

transport des intrants, pour la production des pesticides, des herbicides, les machines, l'irrigation, pour le transport des 

denr®es, le stockage, la cha´ne du froid, l'emballage et la vente des produits, le transport du magasin au lieu de 

consommation. A la lumi¯re de ces ®l®ments, ce syst¯me alimentaire est tr¯s vuln®rable. 

 

Pour reprendre les termes de l'®tude du chercheur agronome Pablo Servigne ç Nourrir l'Europe en temps de crise è 

commandit®e par les Verts au parlement europ®en et pr®sent®e publiquement en 2013 : ç L'instabilit® et l'augmentation 

des prix du p®trole et ¨ fortiori des ruptures d'approvisionnement en p®trole et en gaz naturel auront des cons®quences 

d®sastreuses sur les syst¯mes alimentaires mondiaux et europ®ens. Dans un futur proche, L'®conomie et surtout la 

s®curit® alimentaire mondiale risquent ¨ nouveau d'°tre compromise comme cela l'a ®t® ¨ l'automne 2008 è 

 

Il est en effet ¨ noter que les villes ne d®pendent plus, comme autrefois de milliers de petits producteurs (quelques 

centaines de fermes de toutes tailles ¨ Ottignies-Louvain-la-Neuve apr¯s-guerre) qui apportaient leurs r®coltes et la 

distribuaient eux-m°mes. En tant que grands importateurs, les pays europ®ens ont une tr¯s faible autonomie alimentaire. 

Par ailleurs les cha´nes d'approvisionnement ®tant devenues tr¯s longues et tr¯s interconnect®es, si un nîud du syst¯me 

ne r®pond plus (pays, ville, sp®culation, entreprise), les r®percussions sont tr¯s rapidement ressenties dans plusieurs 

r®gions ®loign®es du globe 11. 

 

Il ressort de tout cela que nous devons imp®rativement passer ¨ un syst¯me de production alimentaire local, durable et 

soutenable, capable, ¨ terme, d'assurer l'alimentation de l'ensemble de la population de la commune. La s®curit® 

alimentaire des communaut®s locales est un des objectifs primordiaux des milliers d'initiatives de transition de par le 

monde. C'est de l¨ que vient l'id®e des ceintures alimentaires autour des villes, comme celle initi®e ¨ Li¯ge. C'est l'effort 

du maire de la ville d'Ungersheim, salu® dans le documentaire ç Qu'est-ce qu'on attend è12. 

 

Et en effet, qu'est-ce qu'on attend ? La question n'est plus de savoir si nous pouvons le faire ou si nous devons le faire. 

La question est maintenant de savoir ç Comment allons-nous faire ? è. Qu'est-ce que la Ville compte mettre en place, en-

dehors de ce qu'elle fait d®j¨, pour atteindre cet objectif : 

Etre capable de nourrir OLLN en temps de crise ? C'est l¨ la question que je vous pose, Madame la Bourgmestre, ainsi 

qu'au coll¯ge des Echevins et en particulier ¨ M. du Monceau, Echevin de l'agriculture et M. Delvaux, Echevin de 

l'environnement. C'est la question que je pose ¨ Philippe Baret, directeur de la facult® d'agronomie de l'UCL. C'est la 

question que je pose ¨ tous les citoyens d'OLLN conscients de l'urgence et de la n®cessit® de gagner en autonomie 

alimentaire ¨ l'®chelle de notre commune. C'est la question que je pose aux agriculteurs d'OLLN, qui cultivent sur 50% 

du territoire de la commune ainsi qu'aux principaux acteurs de la transition alimentaire ¨ OLLN. C'est enfin la question 

que je me suis pos®e personnellement, et ¨ laquelle j'ai r®pondu en op®rant une transition professionnelle vers le m®tier 

d'agricultrice. 

 

Cela ne se fera ®videmment pas en un jour. Le chantier est immense. Mais le principal est de se mettre en marche. La 
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commune peut piloter et soutenir cette d®marche. Diverses mesures peuvent °tre d'ores et d®j¨ °tre entreprises, comme 

autant de petits pas engag®s dans ce sens. Pour n'en citer que quelques-unes : 

1. Favoriser les essences locales nourrici¯res pour les plantations communales. 

2. Initier une r®flexion sur la mise en place d'une ceinture alimentaire communale. 

3. Prot®ger les terres nourrici¯res de l'urbanisation et les affecter uniquement ¨ une utilisation agricole alimentaire 

4. Editer publiquement la liste des terres et b©timents communaux. 

5. Faire des ®coles un lieu d'apprentissage des bases de l'agriculture paysanne et de l'alimentation. 

6. Informer, accompagner et soutenir les actuels agriculteurs de la commune pour leur permettre une transition vers 

une agriculture locale, ®cologique et r®siliente. 

7. Cr®er une r®gie communale agricole qui permet l'affectation d'un personnel comp®tent et de moyens sp®cifiques 

pour r®aliser cet objectif. 

8. Adopter la charte ç commune paysanne è qui reprend diff®rents engagements que la ville peut prendre pour 

soutenir l'agro-®cologie sur le territoire. 

 

Nous sommes face ¨ un choix : ignorer ou minimiser les menaces qui p¯sent sur notre alimentation ou les regarder en 

face et prendre ¨ temps les mesures qui s'imposent. Je fais le voeux que vous serez de ceux qui font de l'anticipation des 

chocs ¨ venir une priorit® absolue et que les habitants d'OLLN pourront se souvenir du coll¯ge communal actuel comme 

®tant celui qui a assum® ses responsabilit®s et tout mis en oeuvre pour assurer ¨ ses habitants la satisfaction du premier 

des besoins : la nourriture. 

 
1 Rob Hopkins, ç Manuel de Transition è, les ®ditions Ecosoci®t®, 2010. 
2 R. Miller et S. Sorrell, ç The future of oil supply è, Philosophical Transactions of the Royal Society A, vol 372, 

nÁ2006, 2014. 
3 R. Miller et S. Sorrell, ç Preface of the special issue on the future of oil supply è, Philosophical Transactions of the 

Royal Society A, vol 372, nÁ2006, 2014. 
4 S.Sorrell et al., ç An assessment of the evidence for a near-term peak in global oil production è, UK energy research 

centre, 2009. 
5 United States Joined Forces Command, ç The Joint Operating Environment 2010 è. 
6 Bundeswehr, ç Peak Oil : Sicherheitspolitische Implikationen knapper Ressourcen è, Planungsamt der Bundeswehr, 

2010. 
7 Cit® par S. Sorrell, 2009, op. cit. 
8 G. R. Timulsina, ç Biofuels in the long-run global energy supply mix for transportation è, Philosophical Transactions of the Royal Society A, vol 

372, nÁ2006, 2014. 
9 https://www.lemonde.fr/economie/article/2018/02/06/patrick-pouyanne-pdg-de-total-apres-2020-on-risque-demanquer-de-

petrole_5252425_3234.html 
10 Rapport annuel 2018 de l'AIE : ç il faudrait multiplier par 2 ou 3 les extractions de p®trole de schiste, pour emp°cher un d®clin de la production 

mondiale de p®trole dôici ¨ 2025. Or aux Etats-Unis, m°me si le boom du p®trole de schiste se poursuit au Texas et dans le Dakota du Nord, le brut 

am®ricain ne suffira pas ¨ lui seul ¨ pallier le manque. è 
11 Korowicz D. (2012¨Trade-Off, Financial System Suplly Chain Cross-Contagion : a study in global systemic 

collapse, Metis Risk Consulting & Feasta, Dublin. 
12 Documentaire de Marie-Monique Robin, 2016 

 

Messieurs C. DU MONCEAU et P. DELVAUX, ®chevins, remercient Madame YIGIT pour la qualit® de son expos® et 

donnent des ®l®ments de r®ponse. 

 

 

1. R¯glement d'ordre int®rieur du Conseil communal - Approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation et notamment son article L1122-18, qui stipule que le 

conseil communal adopte un r¯glement d'ordre int®rieur, 

Vu ®galement les articles 26bis, paragraphe 6, et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, relatifs aux 

r®unions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale, 

Consid®rant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y consigner, ce r¯glement peut comprendre des 

mesures compl®mentaires relatives au fonctionnement du conseil communal, 

Sur proposition du coll¯ge communal, 

 

ARRETE PAR 24 VOIX ET 2 ABSTENTIONS LE REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR DU CONSEIL 

COMMUNAL TEL QUE PRESENTE CI-APRES: 

TITRE I ï LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL 

Chapitre 1er ï Le tableau de pr®s®ance 
Section unique  ï L'®tablissement du tableau de pr®s®ance 

Article 1er ï Il est ®tabli un tableau de pr®s®ance des conseillers communaux d¯s apr¯s l'installation du conseil 

communal. 
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Article 2 - Sous r®serve de lôarticle L1123-5, paragraphe 3, alin®a 3 du CDLD relatif au bourgmestre emp°ch®, le 

tableau de pr®s®ance est r®gl® d'apr¯s l'ordre d'anciennet® des conseillers, ¨ dater de leur premi¯re entr®e en 

fonction, et, en cas d'anciennet® ®gale, d'apr¯s le nombre des votes obtenus lors de la derni¯re ®lection. 

Seuls les services ininterrompus en qualit® de conseiller titulaire sont pris en consid®ration pour d®terminer 

l'anciennet® de service, toute interruption entra´nant la perte d®finitive de l'anciennet® acquise. 

Les conseillers qui n'®taient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, class®s d'apr¯s le nombre 

de votes obtenus lors de la derni¯re ®lection. 

Article 3 ï Par nombre de votes obtenus, on entend : le nombre de votes attribu®s individuellement ¨ chaque 

candidat. 

En cas de parit® de votes obtenus par deux conseillers d'®gale anciennet® de service, la pr®s®ance est r®gl®e selon 

le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont ®t® ®lus sur la m°me liste, ou selon l'©ge qu'ils ont au jour de l'®lection 

s'ils ont ®t® ®lus sur des listes diff®rentes, la priorit® ®tant alors r®serv®e au conseiller le plus ©g®. 

Article 4 ï L'ordre de pr®s®ance des conseillers communaux est sans incidence sur les places ¨ occuper par les 

conseillers communaux pendant les s®ances du conseil. Il n'a pas non plus d'incidence protocolaire. 

Chapitre 2 ï Les r®unions du conseil communal 
Section 1 - La fr®quence des r®unions du conseil communal 

Article 5 - Le conseil communal se r®unit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses attributions 

et au moins dix fois par an. 

Lorsqu'au cours d'une ann®e, le conseil s'est r®uni moins de dix fois, durant l'ann®e suivante, le nombre de 

conseillers requis ¨ l'article 8 du pr®sent r¯glement (en application de l'article L1122-12, al. 2 du CDLD), pour 

permettre la convocation du conseil est r®duit au quart des membres du conseil communal en fonction. 

Section 2 - La comp®tence de d®cider que le conseil communal se r®unira 

Article 6 - Sans pr®judice des articles 7 et 8, la comp®tence de d®cider que le conseil communal se r®unira tel jour, 

¨ telle heure, appartient au coll¯ge communal. 

Article 7 - Lors d'une de ses r®unions, le conseil communal ï si tous ses membres sont pr®sents ï peut d®cider ¨ 

l'unanimit® que, tel jour, ¨ telle heure, il se r®unira ¨ nouveau afin de terminer l'examen, inachev®, des points 

inscrits ¨ l'ordre du jour. 

Article 8 - Sur la demande d'un tiers des membres du conseil communal en fonction ou ï en application de 

l'article 5, alin®a 2, du pr®sent r¯glement et conform®ment ¨ l'article L1122-12, alin®a 2, du Code de la d®mocratie 

locale et de la d®centralisation ï sur la demande du quart des membres du conseil communal en fonction, le coll¯ge 

communal est tenu de le convoquer aux jour et heure indiqu®s. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou de quatre, il y 

a lieu, pour la d®termination du tiers ou du quart, d'arrondir ¨ l'unit® sup®rieure le r®sultat de la division par trois 

ou par quatre. 

Section 3 - La comp®tence de d®cider de l'ordre du jour des r®unions du conseil communal 

Article 9 - Sans pr®judice des articles 11 et 12, la comp®tence de d®cider de l'ordre du jour des r®unions du conseil 

communal appartient au coll¯ge communal. 

Article 10 - Chaque point ¨ l'ordre du jour est indiqu® avec suffisamment de clart® et est accompagn® dôune note 

de synth¯se explicative. 

Chaque point de lôordre du jour donnant lieu ¨ une d®cision doit °tre accompagn® par un projet de d®lib®ration. 

Article 11 - Lorsque le coll¯ge communal convoque le conseil communal sur la demande d'un tiers ou d'un quart 

de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la r®union du conseil communal comprend, par priorit®, les points 

indiqu®s par les demandeurs de la r®union. 

Article 12 - Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points 

suppl®mentaires ¨ l'ordre du jour d'une r®union du conseil, ®tant entendu: 

1. que toute proposition ®trang¯re ¨ l'ordre du jour doit °tre remise au bourgmestre ou ¨ celui qui le remplace, 
au moins cinq jours francs avant la r®union du conseil communal; 

2. qu'elle doit °tre accompagn®e d'une note explicative ou de tout document propre ¨ ®clairer le conseil 
communal; 

3. que, si elle donne lieu ¨ d®cision, elle doit °tre accompagn®e d'un projet de d®lib®ration, conform®ment ¨ 
l'article 10 du pr®sent r¯glement; 

4. qu'il est interdit ¨ un membre du coll¯ge communal de faire usage de cette facult®; 

5. que lôauteur de la proposition pr®sente son point lors de la r®union du conseil communal. 

En lôabsence de lôauteur de la proposition pour pr®senter son point lors de la r®union du conseil communal, ledit 

point nôest pas examin®. 

Par ç cinq jours francs è, il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la 

r®ception de la proposition ®trang¯re ¨ l'ordre du jour par le bourgmestre ou par celui qui le remplace et celui de 

la r®union du conseil communal ne sont pas compris dans le d®lai. 
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Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans d®lai les points compl®mentaires de l'ordre du jour de la 

r®union du conseil communal ¨ ses membres. 

Section 4 - L'inscription, en s®ance publique ou en s®ance ¨ huis clos, des points de l'ordre du jour des r®unions 

du conseil communal 

Article 13 - Sans pr®judice des articles 14 et 15, les r®unions du conseil communal sont publiques. 

Article 14 - Sauf lorsqu'il est appel® ¨ d®lib®rer du budget, d'une modification budg®taire ou des comptes, le 

conseil communal, statuant ¨ la majorit® des deux tiers de ses membres pr®sents, peut, dans l'int®r°t de l'ordre 

public et en raison des inconv®nients graves qui r®sulteraient de la publicit®, d®cider que la r®union du conseil ne 

sera pas publique. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal pr®sents n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la 

d®termination des deux tiers, d'arrondir ¨ l'unit® sup®rieure le r®sultat de la division par trois suivie de la 

multiplication par deux. 

Article 15 - La r®union du conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de personnes. 

D¯s qu'une question de ce genre est soulev®e, le pr®sident prononce le huis clos. 

Article 16 - Lorsque la r®union du conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent °tre pr®sents: 

Å les membres du conseil, 

Å le pr®sident du conseil de l'action social et, le cas ®ch®ant, l'®chevin d®sign® hors conseil conform®ment ¨ 

l'article L1123-8, paragraphe 2, alin®a 2, du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Å le directeur g®n®ral, 

Å le cas ®ch®ant, toute personne dont la pr®sence est requise en vertu dôune disposition l®gale ou 

r®glementaire, 

Å et, s'il y ®chet, des personnes appel®es pour exercer une t©che professionnelle. 

Article 17 - Sauf en mati¯re disciplinaire, la s®ance ¨ huis clos ne peut avoir lieu qu'apr¯s la s®ance publique. 

S'il para´t n®cessaire, pendant la s®ance publique, de continuer l'examen d'un point en s®ance ¨ huis clos, la s®ance 

publique peut °tre interrompue, ¨ cette seule fin. 

Section 5 - Le d®lai entre la r®ception de la convocation par les membres du conseil communal et sa r®union 

Article 18 - Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par courrier ®lectronique ¨ lôadresse ®lectronique 

personnelle vis®e ¨ lôarticle 19bis du pr®sent r¯glement, au plus tard sept jours francs avant celui de la r®union ; 

elle contient l'ordre du jour. 

Ce d®lai est ramen® ¨ deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxi¯me et troisi¯me convocations du conseil 

communal, dont il est question ¨ l'article L1122-17, alin®a 3, du Code de la d®mocratie locale et de la 

d®centralisation. 

Par ç sept jours francs è et par ç deux jours francs è, il y a lieu d'entendre respectivement, sept jours de vingt-

quatre heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la r®ception de la convocation par 

les membres du conseil communal et celui de sa r®union ne sont pas compris dans le d®lai. 

Sans pr®judice des articles 20 et 22, les documents vis®s au pr®sent article peuvent °tre transmis par ®crit et ¨ 

domicile si le mandataire en a fait la demande par ®crit ou si la transmission par courrier ou par voie ®lectronique 

est techniquement impossible. 

Article 19 ï Pour l'application de l'article 18, dernier alin®a, du pr®sent r¯glement et de la convocation ç ¨ 

domicile è, il y a lieu d'entendre ce qui suit: la convocation est port®e au domicile des conseillers. 

Par ç domicile è, il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de population. 

Chaque conseiller indiquera de mani¯re pr®cise la localisation de sa bo´te aux lettres. 

A d®faut de la signature du conseiller en guise d'accus® de r®ception, le d®p¹t de la convocation dans la bo´te aux 

lettres d®sign®e, attest® par un agent communal, sera valable. 

Article 19bis - Conform®ment ¨ lôarticle L1122-13, paragraphe 1er, alin®a 3, la commune met ¨ disposition des 

conseillers une adresse ®lectronique personnelle. 

Le conseiller communal, dans lôutilisation de cette adresse, sôengage ¨ : 

Å ne faire usage de lôadresse ®lectronique mise ¨ disposition que dans le strict cadre de lôexercice de sa 

fonction de conseiller communal ou dô®ventuelles fonctions d®riv®es au sens du Code de la d®mocratie 

locale et de la d®centralisation ; 

Å ne diffuser ¨ aucun tiers, quel quôil soit, les codes dôacc¯s et donn®es de connexion (nom dôutilisateur et 

mot de passe) li®s ¨ lôadresse dont question, ceux-ci ®tant strictement personnels ; 

Å ne pas utiliser son compte de messagerie ¨ des fins dôarchivage et, pour cela, vider r®guli¯rement 

lôensemble des dossiers li®s ¨ son compte (bo´te de r®ception, bo´te dôenvoi, brouillons, ®l®ments 

envoy®s, é).  

Å prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres appareils permettant 

dôacc®der ¨ sa messagerie ®lectronique ; 

Å sô®quiper des outils de s®curit® n®cessaires pour pr®venir les attaques informatiques et bloquer les virus, 

spam et logiciels malveillants ; 
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Å assumer toutes les cons®quences li®es ¨ un mauvais usage de sa messagerie ®lectronique ou ¨ lôouverture 

de courriels frauduleux ; 

Å ne pas utiliser lôadresse ®lectronique mise ¨ disposition pour envoyer des informations et messages en tous 

genres au nom de la commune ; 

Å mentionner au bas de chacun des messages envoy®s lôavertissement (disclaimer) suivant : ç Le pr®sent 

message ®lectronique constitue un document pr®paratoire envoy® sous la responsabilit® de son signataire. 

Il n'est pas de nature ¨ engager la responsabilit® de la Ville d'Ottignies-Louvain-La-Neuve. Avant 

d'imprimer ce document, pensez ¨ la protection de l'environnement.è. 

Section 6 - La mise des dossiers ¨ la disposition des membres du conseil communal 

Article 20 - Sans pr®judice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des r®unions du conseil communal, 

toutes les pi¯ces se rapportant ¨ ce point ï en ce compris le projet de d®lib®ration et la note de synth¯se explicative 

vis®s ¨ l'article 10 du pr®sent r¯glement ï sont mises ¨ la disposition, sans d®placement, des membres du conseil, 

et ce, d¯s l'envoi de l'ordre du jour. 

La consultation des pi¯ces (disponibles sous format num®rique) relatives ¨ lôordre du jour pourra en outre °tre 

exerc®e de mani¯re d®mat®rialis®e via un logiciel ad®quat. Chaque conseiller signera un engagement sur lôhonneur 

de respecter le caract¯re confidentiel des documents, ¨ ne pas les diffuser ni ¨ les rendre publics. Si la convocation 

a ®t® adress®e plus t¹t que le d®lai ultime conform®ment ¨ lôarticle 18, les pi¯ces qui la concernent pourront °tre 

d®pos®es au fur et ¨ mesure de leur r®daction sur lôespace d®mat®rialis® de consultation, la totalit® des pi¯ces 

disponibles sous format num®rique devant se trouver 7 jours francs avant le jour de la r®union. 

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du conseil communal peuvent consulter ces pi¯ces au 

secr®tariat communal. 

Article 21 - Le directeur g®n®ral ou le fonctionnaire d®sign® par lui, ainsi que le directeur financier ou le 

fonctionnaire d®sign® par lui, se tiennent ¨ la disposition des conseillers afin de leur donner des explications 

techniques n®cessaires ¨ la compr®hension des dossiers dont il est question ¨ lôarticle 20 du pr®sent r¯glement : 

1. Pendant les heures dôouvertures des bureaux ; 

2. Sur rendez-vous : 

1. Directeur g®n®ral : 010/43.60.31 ou gregory.lempereur@olln.be 

2. Directeur financier : 010/43.60.61 ou bernard.dewel@olln.be 

3. Lors des commissions techniques pr®paratoires ¨ la s®ance du conseil ; 

Les membres du conseil communal d®sireux que pareilles informations leur soient fournies peuvent prendre 

rendez-vous avec le fonctionnaire communal concern® afin de d®terminer ¨ quel moment pr®cis au cours de la 

p®riode envisag®e ils lui feront visite, et ce, afin dô®viter que plusieurs conseillers sollicitent en m°me temps des 

explications techniques sur des dossiers diff®rents. 

Article 22 - Au plus tard sept jours francs avant la r®union au cours de laquelle le conseil communal est appel® ¨ 

d®lib®rer du budget, d'une modification budg®taire ou des comptes, le coll¯ge communal remet ¨ chaque membre 

du conseil communal un exemplaire du projet de budget, du projet de modification budg®taire ou des comptes. 

Par ç sept jours francs è, il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la 

r®ception du projet de budget, du projet de modification budg®taire ou des comptes par les membres du conseil 

communal et celui de sa r®union ne sont pas compris dans le d®lai. 

Le projet est communiqu® tel qu'il sera soumis aux d®lib®rations du conseil communal, dans la forme prescrite, et 

accompagn® des annexes requises pour son arr°t d®finitif, ¨ l'exception, pour ce qui concerne les comptes, des 

pi¯ces justificatives. 

Le projet de budget et les comptes sont accompagn®s d'un rapport. Le rapport comporte une synth¯se du projet de 

budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget d®finit la politique g®n®rale et financi¯re de la 

commune ainsi que tous les ®l®ments utiles d'information, et celui qui a trait aux comptes synth®tise la gestion des 

finances communales durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent. 

Avant que le conseil communal d®lib¯re, le coll¯ge communal commente le contenu du rapport. 

Pour les comptes, outre le rapport ®voqu® ici, est ®galement jointe la liste des adjudicataires des march®s de 

travaux, de fournitures ou de services pour lesquels le conseil a choisi le mode de passation et a fix® les conditions, 

conform®ment ¨ l'article L1312-1, alin®a 1er du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation. 

Section 7 - L'information ̈ la presse et aux habitants 

Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des r®unions du conseil communal sont port®s ¨ la connaissance 

du public par voie d'affichage ¨ la maison communale, dans les m°mes d®lais que ceux pr®vus aux articles L1122-

13, L1122-23 et L1122-24, alin®a 3, du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, relatifs ¨ la 

convocation du conseil, ainsi que par un avis diffus® sur le site internet de la commune. 

La presse et les habitants int®ress®s de la commune sont, ¨ leur demande et dans un d®lai utile, inform®s de l'ordre 

du jour des r®unions du conseil communal, moyennant paiement d'une redevance annuelle fix®e comme suit : 

10,00 euros, ce taux n'exc®dant pas le prix de revient. Le d®lai utile ne s'applique pas pour des points qui sont 
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ajout®s ¨ l'ordre du jour apr¯s l'envoi de la convocation conform®ment ¨ l'article L1122-13 du Code de la 

d®mocratie locale et de la d®centralisation. 

A la demande des personnes int®ress®es, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer gratuitement par voie 

®lectronique. 

Section 8 - La comp®tence de pr®sider les r®unions du conseil communal 

Article 24 ï Sans pr®judice de la norme pr®vue ¨ l'article L1122-15 du Code de la d®mocratie locale et de la 

d®centralisation pour la p®riode ant®rieure ¨ l'adoption du pacte de majorit® par le conseil communal, la 

comp®tence de pr®sider les r®unions du conseil communal appartient au bourgmestre, ¨ celui qui le remplace, ou 

le cas ®ch®ant, au pr®sident dôassembl®e tel que d®sign® en vertu de lôarticle L1122-34, paragraphe 3 et suivants 

du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation. 

Lorsque le bourgmestre n'est pas pr®sent dans la salle de r®union ¨ l'heure fix®e par la convocation, il y a lieu: 

Å de consid®rer qu'il est absent ou emp°ch®, au sens de l'article L1123-5 du Code de la d®mocratie locale et 

de la d®centralisation, 

Å et de faire application de cet article. 

Lorsque le pr®sident, d®sign® conform®ment ¨ lôarticle L1122-34 du Code de la d®mocratie locale et de la 

d®centralisation, n'est pas pr®sent dans la salle de r®union ¨ l'heure fix®e par la convocation, il est remplac® par le 

bourgmestre ou celui qui le remplace. 

Section 8bis ï Quant ¨ la pr®sence du directeur g®n®ral 

Article 24bis - Lorsque le directeur g®n®ral nôest pas pr®sent dans la salle de r®union ¨ lôheure fix®e par la 

convocation, ou lorsquôil doit quitter la s®ance parce quôil se trouve en situation dôinterdiction (CDLD, art. L1122-

19), le conseil communal d®signe un de ses membres pour assurer le secr®tariat de la s®ance, selon les modalit®s 

suivantes : d®signation du volontaire qui se pr®sente, ou ¨ d®faut d®signation du conseiller le plus jeune. 

Section 9 - La comp®tence d'ouvrir et de clore les r®unions du conseil communal 

Article 25 - La comp®tence d'ouvrir et de clore les r®unions du conseil communal appartient au pr®sident. 

La comp®tence de clore les r®unions du conseil communal comporte celle de les suspendre. 

Article 26 - Le pr®sident doit ouvrir les r®unions du conseil communal ¨ l'heure fix®e par la convocation. 

Article 27 - Lorsque le pr®sident a clos une r®union du conseil communal: 

1. celui-ci ne peut plus d®lib®rer valablement; 

2. la r®union ne peut pas °tre rouverte. 

Section 10 - Le nombre de membres du conseil communal devant °tre pr®sents pour qu'il puisse d®lib®rer 

valablement 

Article 28 - Sans pr®judice de l'article L1122-17, alin®a 2, du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

le conseil communal ne peut prendre de r®solution si la majorit® de ses membres en fonction n'est pr®sente. 

Par ç la majorit® de ses membres en fonction è, il y a lieu d'entendre: 

Å la moiti® plus un demi du nombre des membres du conseil communal en fonction, si ce nombre est impair; 

Å la moiti® plus un du nombre des membres du conseil en fonction, si ce nombre est pair. 

Article 29 - Lorsque, apr¯s avoir ouvert la r®union du conseil communal, le pr®sident constate que la majorit® de 

ses membres en fonction n'est pas pr®sente, il la cl¹t imm®diatement. 

De m°me, lorsque, au cours de la r®union du conseil communal, le pr®sident constate que la majorit® de ses 

membres en fonction n'est plus pr®sente, il la cl¹t imm®diatement. 

Section 11 - La police des r®unions du conseil communal 

Sous-section 1¯re - Disposition g®n®rale 

Article 30 - La police des r®unions du conseil communal appartient au pr®sident. 

Sous-section 2 - La police des r®unions du conseil communal ¨ l'®gard du public 

Article 31 - Le pr®sident peut, apr¯s en avoir donn® l'avertissement, faire expulser ¨ l'instant du lieu de l'auditoire 

tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, qui interpellera directement les 

membres du conseil ou excitera au tumulte de quelque mani¯re que ce soit. 

Le pr®sident peut, en outre, dresser proc¯s-verbal ¨ charge du contrevenant, et le renvoyer devant le tribunal de 

police qui pourra le condamner ¨ une amende d'un ¨ quinze euros ou ¨ un emprisonnement d'un ¨ trois jours, sans 

pr®judice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 

Sous-section 3 - La police des r®unions du conseil communal ¨ l'®gard de ses membres 

Article 32 - Le pr®sident intervient: 

Å de fa­on pr®ventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil communal qui persiste ¨ 

s'®carter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du jour; 

Å de fa­on r®pressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la s®r®nit® de la r®union, en le 

rappelant ¨ l'ordre, en suspendant la r®union ou en la levant. Sont notamment consid®r®s comme troublant 

la s®r®nit® de la r®union du conseil communal, ses membres : 

1. qui prennent la parole sans que le pr®sident la leur ait accord®e, 

2. qui conservent la parole alors que le pr®sident la leur a retir®e, 
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3. ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole. 

Tout membre du conseil communal qui a ®t® rappel® ¨ l'ordre peut se justifier, apr¯s quoi le pr®sident d®cide si le 

rappel ¨ l'ordre est maintenu ou retir®. 

Enfin, le pr®sident pourra ®galement exclure le membre du conseil de la r®union si celui-ci excite au tumulte de 

quelque mani¯re que ce soit. 

Article 33 - Plus pr®cis®ment, en ce qui concerne l'intervention du pr®sident de fa­on pr®ventive, celui-ci, pour 

chaque point de l'ordre du jour : 

1. le commente ou invite ¨ le commenter ; 

2. accorde la parole aux membres du conseil communal qui la demandent, ®tant entendu qu'il l'accorde selon 

l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultan®es, selon l'ordre du tableau de pr®s®ance tel qu'il est 

fix® au Titre I, Chapitre 1er du pr®sent r¯glement ; 

3. cl¹t la discussion ; 

4. circonscrit l'objet du vote et met aux voix, ®tant entendu que le vote porte d'abord sur les modifications 

propos®es au texte initial. 

Les points de l'ordre du jour sont discut®s dans l'ordre indiqu® par celui-ci, ¨ moins que le conseil communal n'en 

d®cide autrement. 

Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois ¨ propos du m°me point 

de l'ordre du jour, sauf si le pr®sident en d®cide autrement. 

Sous-section 4 ï Lôenregistrement des s®ances publiques du conseil communal 

En ce qui concerne les conseillers communaux 

Article 33bis - Pour la bonne tenue de la s®ance, et pour permettre aux conseillers communaux de participer aux 

d®bats sereinement et avec toute la concentration requise, la prise de sons et/ou dôimages est interdite aux membres 

du conseil. 

Enregistrement par une tierce personne 

Article 33ter - Pendant les s®ances publiques du conseil communal, la prise de sons et/ou dôimages est autoris®e 

aux personnes ext®rieures au conseil communal ainsi quôaux journalistes professionnels agr®®s par lôAssociation 

g®n®rale des journalistes professionnels de Belgique, depuis la zone r®serv®e au public et sans perturber le bon 

d®roulement de la s®ance. 

Restrictions ï Interdictions 

Article 33quater - Les prises de sons et/ou dôimages ne peuvent porter atteinte aux droits des personnes pr®sentes 

(droit ¨ lôimage, RGPD,é). 

Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas °tre d®nigrantes ou diffamatoires et doivent avoir un rapport avec 

la fonction ou le m®tier exerc® par la personne photographi®e et/ou film®e. 

La prise de sons et/ou dôimages dôune s®ance publique du conseil communal ne peut nuire ¨ la tenue de celle-ci, 

auquel cas des mesures de police pourraient alors °tre prises par le bourgmestre ou le pr®sident de lôassembl®e sur 

base de lôarticle L1122-25 du CDLD. 

Section 12 - La mise en discussion de points non-inscrits ¨ l'ordre du jour de la r®union du conseil communal 

Article 34 - Aucun point non inscrit ̈  l'ordre du jour de la r®union du conseil communal ne peut °tre mis en 

discussion, sauf dans les cas d'urgence o½ le moindre retard pourrait occasionner du danger. 

L'urgence est d®clar®e par les deux tiers au moins des membres du conseil communal pr®sents; leurs noms sont 

ins®r®s au proc¯s-verbal de la r®union. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal pr®sents n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la 

d®termination des deux tiers, d'arrondir ¨ l'unit® sup®rieure le r®sultat de la division par trois suivie de la 

multiplication par deux. 

Section 13 - Le nombre de membres du conseil communal devant voter en faveur de la proposition pour que celle-

ci soit adopt®e 

Sous-section 1¯re - Les r®solutions autres que les nominations et les pr®sentations de candidats 

Article 35 - Les r®solutions sont prises ¨ la majorit® absolue des suffrages ; en cas de partage, la proposition est 

rejet®e. 

Par ç la majorit® absolue des suffrages è, il y a lieu dôentendre : 

Å la moiti® plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair; 

Å la moiti® plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 

Pour la d®termination du nombre des votes, n'interviennent pas : 

Å les abstentions, 

Å et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls. 

En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant d'identifier le 

membre du conseil communal qui l'a d®pos®. 

Sous-section 2 - Les nominations et les pr®sentations de candidats 
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Article 36 - En cas de nomination ou de pr®sentation de candidats, si la majorit® absolue n'est pas obtenue au 

premier tour du scrutin, il est proc®d® ¨ un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand 

nombre de voix. 

A cet effet, le pr®sident dresse une liste contenant deux fois autant de noms quôil y a de nominations ou de 

pr®sentations ¨ faire. 

Les suffrages ne peuvent °tre donn®s qu'aux candidats port®s sur cette liste. 

La nomination ou la pr®sentation a lieu ¨ la pluralit® des voix. En cas de parit® des voix, le plus ©g® des candidats 

est pr®f®r®. 

Section 14 - Vote public ou scrutin secret 

Sous-section 1¯re ï Le principe 

Article 37 - Sans pr®judice de l'article 38, le vote est public. 

Article 38 - Les pr®sentations de candidats, les nominations aux emplois, les mises en disponibilit®, les 

suspensions pr®ventives dans l'int®r°t du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret. 

Sous-section 2 - Le vote public 

Article 39 - Sans pr®judice de l'alin®a 2, lorsque le vote est public, les membres du conseil communal votent ¨ 

main lev®e. 

Le vote se fait ¨ haute voix chaque fois qu'un tiers des membres du conseil communal pr®sents le demandent. 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal pr®sents n'est pas un multiple de trois, il y a lieu, pour la 

d®termination du tiers, d'arrondir ¨ l'unit® sup®rieure le r®sultat de la division par trois. 

Article 40 ï Lorsque les votes se d®roulent ¨ main lev®e, le pr®sident invite les membres du conseil communal ¨ 

manifester leur vote : 

1. contre la proposition 

2. en sôabstenant 

3. en faveur de la proposition 

Article 41 - Apr¯s chaque vote public, le pr®sident proclame le r®sultat de celui-ci. 

Article 42 - Lorsque le vote se d®roule ¨ haute voix, le proc¯s-verbal de la r®union du conseil communal indique 

le nombre total de votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des membres du conseil qui ont vot® 

contre celle-ci, ou qui se sont abstenus. 

Sous-section 3 - Le scrutin secret 

Article 43 - En cas de scrutin secret: 

a) le secret du vote est assur® par l'utilisation de bulletins de vote pr®par®s de fa­on telle que pour voter, les 

membres du conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont d®cid® de s'abstenir, qu'¨ noircir un cercle ou ¨ tracer une 

croix sur un cercle sous ç oui è ou qu'¨ noircir un ou plusieurs cercles ou ¨ tracer une croix sur un ou plusieurs 

cercles sous ç non è; 

b) l'abstention se manifeste par le d®p¹t d'un bulletin de vote blanc, c'est-̈-dire d'un bulletin de vote sur lequel le 

membre du conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a trac® une croix sur aucun cercle. 

Article 44 - En cas de scrutin secret: 

a) pour le vote et pour le d®pouillement, le bureau est compos® du pr®sident et des deux membres du conseil 

communal les plus jeunes; 

b) avant qu'il ne soit proc®d® au d®pouillement, les bulletins de vote d®pos®s sont compt®s; si leur nombre ne 

coµncide pas avec celui des membres du conseil communal ayant pris part au vote, les bulletins de vote sont annul®s 

et les membres du conseil sont invit®s ¨ voter une nouvelle fois; 

c) tout membre du conseil communal est autoris® ¨ v®rifier la r®gularit® du d®pouillement. 

Article 45 - Apr¯s chaque scrutin secret, le pr®sident proclame le r®sultat de celui-ci. 

Section 15 - Le contenu du proc¯s-verbal des r®unions du conseil communal 

Article 46 - Le proc¯s-verbal des r®unions du conseil communal reprend, dans l'ordre chronologique, tous les 

objets mis en discussion ainsi que la suite r®serv®e ¨ tous les points pour lesquels le conseil n'a pas pris de d®cision. 

De m°me, il reproduit clairement toutes les d®cisions. 

Le proc¯s-verbal contient donc: 

Å le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les d®cisions intervenues; 

Å la suite r®serv®e ¨ tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une d®cision; 

Å la constatation que toutes les formalit®s l®gales ont ®t® accomplies: nombre de pr®sents, vote en s®ance 

publique ou ¨ huis clos, vote au scrutin secret, r®sultat du vote avec, le cas ®ch®ant, les mentions pr®vues 

¨ l'article 42 du pr®sent r¯glement. 

Le proc¯s-verbal contient ®galement la transcription des interpellations des habitants, telles que d®pos®es 

conform®ment aux articles 67 et suivants du pr®sent r¯glement, ainsi que la r®ponse du coll¯ge et la r®plique. 

Il contient ®galement lôindication des questions pos®es par les conseillers communaux conform®ment aux 

articles 75, 76 et 77 du r¯glement. 
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Article 47 - Les commentaires pr®alables ou post®rieurs aux d®cisions, ainsi que toute forme de commentaires 

ext®rieurs aux d®cisions ne seront consign®s dans le proc¯s-verbal que sur demande expresse du conseiller qui a 

®mis la consid®ration et qui la d®pose sur support ®crit, moyennant acceptation du conseil ¨ la majorit® absolue 

des suffrages, telle que d®finie ¨ l'article 35 du pr®sent r¯glement. 

Section 16 - L'approbation du proc¯s-verbal des r®unions du conseil communal 

Article 48 - Il n'est pas donn® lecture, ¨ l'ouverture des r®unions du conseil communal, du proc¯s-verbal de la 

r®union pr®c®dente. 

L'article 20 du pr®sent r¯glement relatif ¨ la mise des dossiers ¨ la disposition des conseillers, est applicable au 

proc¯s-verbal des r®unions du conseil communal. 

Article 49 - Tout membre du conseil communal a le droit, pendant la r®union, de faire des observations sur la 

r®daction du proc¯s-verbal de la r®union pr®c®dente. Si ces observations sont adopt®es, le directeur g®n®ral est 

charg® de pr®senter, s®ance tenante ou au plus tard ¨ la s®ance suivante, un nouveau texte conforme ¨ la d®cision 

du conseil. 

Si la r®union s'®coule sans observation, le proc¯s-verbal de la r®union pr®c®dente est consid®r® comme adopt® et 

sign® par le bourgmestre ou celui qui le remplace et le directeur g®n®ral. 

Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le proc¯s-verbal est r®dig® s®ance tenante, en tout ou en 

partie, et sign® par les membres du conseil pr®sents. 

Sans pr®judice de lôarticle L1122-29, alin®a 2, du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, le proc¯s-

verbal du conseil communal relatif aux points en s®ance publique, une fois approuv®, est publi® sur le site internet 

de la commune. 

Chapitre 3 - Les commissions dont il est question ¨ l'article L1122-34, paragraphe 1er, alin®a 1er, du Code 

de la d®mocratie locale et de la d®centralisation 
Article 50 - Il est cr®® 2 commissions compos®es chacune de 12 membres du conseil communal et de 5 suppl®ants, 

ayant pour mission de pr®parer les discussions lors de ses r®unions ; les mati¯res dont elles connaissent se 

r®partissent comme suit : 

Å La premi¯re commission a dans ses attributions ce qui a trait aux finances (budget, comptes, finances 

communales et r¯glements de taxes et de redevances) : il sôagit de la commission technique finance è 

Å La deuxi¯me commission a dans ses attributions tout ce qui ne rel¯ve pas de la commission technique 

finance : il sôagit de la ñcommission technique des affaires g®n®rales. 

Article 51 - Les commissions dont il est question ¨ l'article 50 sont pr®sid®es, chacune, par un membre du conseil 

communal; celui-ci et les autres membres desdites commissions sont nomm®s par le conseil communal, ®tant 

entendu que, commission par commission, les mandats de membres de celle-ci sont r®partis proportionnellement 

entre les groupes qui composent le conseil communal. Sont consid®r®s comme formant un groupe, les membres 

du conseil qui sont ®lus sur une m°me liste ou qui sont ®lus sur des listes affili®es en vue de former un groupe. 

Le secr®tariat des commissions dont il est question ¨ l'article 50 est assur® par le directeur g®n®ral ou par le ou les 

fonctionnaires communaux d®sign®s par lui. 

Article 52 - Les commissions dont il est question ¨ l'article 50 se r®unissent, sur convocation de leur pr®sident, 

toutes les fois que, par l'interm®diaire de celui-ci, une proposition leur est soumise, pour avis, par le conseil 

communal, par le coll¯ge communal ou par un membre du conseil. 

Article 53 - L'article 18, alin®a 1er du pr®sent r¯glement ï relatif aux d®lais de convocation du conseil communal 

- est applicable ¨ la convocation des commissions dont il est question ¨ l'article 50. 

Article 54 - Les commissions dont il est question ¨ l'article 50 formulent leur avis, quel que soit le nombre de leurs 

membres pr®sents, ¨ la majorit® absolue des suffrages. 

Article 55 - Les r®unions des commissions dont il est question ¨ l'article 50 ne sont pas publiques, cela signifiant 

que, sans pr®judice de l'article L1122-34, paragraphe 1er, alin®a 3, du Code de la d®mocratie locale et de la 

d®centralisation, seuls peuvent °tre pr®sents: 

Å les membres de la commission, 

Å le directeur g®n®ral ou le/les fonctionnaire(s) d®sign®(s) par lui, 

Å s'il y ®chet, des personnes appel®es pour exercer une t©che professionnelle, 

Å tout conseiller communal non membre d'une commission, m°me sans y avoir ®t® convoqu®. 

Chapitre 4 ï Les r®unions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale 
Article 56 ï Conform®ment ¨ l'article 26bis, paragraphe 6 de la loi organique des CPAS et de lôarticle L1122-11 

CDLD, il sera tenu une r®union conjointe annuelle et publique du conseil communal et du conseil de l'action 

sociale. 

La date et l'ordre du jour de cette r®union sont fix®s par le coll¯ge communal. 

Cette r®union a pour objet obligatoire la pr®sentation du projet de rapport annuel sur l'ensemble des synergies 

existantes et ¨ d®velopper entre la commune et le centre public d'action sociale, ainsi que les ®conomies d'®chelle 

et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activit®s du centre public d'action sociale et de la 

commune ; une projection de la politique sociale locale est ®galement pr®sent®e en cette m°me s®ance. 
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Article 57 ï Outre l'obligation ®nonc®e ¨ l'article pr®c®dent, le conseil communal et le conseil de l'action sociale 

ont la facult® de tenir des r®unions conjointes. 

Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la r®union conjointe. Le coll¯ge communal dispose 

®galement de la comp®tence pour convoquer la r®union conjointe, de m°me qu'il fixe la date et l'ordre du jour de 

la s®ance. 

Article 58 ï Les r®unions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ont lieu dans la salle 

du conseil communal ou dans tout autre lieu appropri® fix® par le coll¯ge communal et renseign® dans la 

convocation 

Article 59 ï Les convocations aux r®unions conjointes sont sign®es par le bourgmestre, le pr®sident du conseil de 

l'action sociale, les directeurs g®n®raux de la commune et du CPAS. 

Article 60 ï Les r®unions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action ne donnent lieu ¨ aucun vote. 

Aucun quorum n'est requis. 

Article 61 ï La pr®sidence et la police de lôassembl®e appartiennent au pr®sident du conseil communal d®sign® 

conform®ment ¨ lôarticle L1122-34 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation. En cas dôabsence ou 

dôemp°chement du pr®sident du conseil communal, il est remplac® par le bourgmestre, ou par d®faut par le 

pr®sident du conseil de lôaction sociale. 

Article 62 ï Le secr®tariat des r®unions conjointes est assur® par le directeur g®n®ral de la commune ou un agent 

d®sign® par lui ¨ cet effet. 

Article 63 ï Une synth¯se de la r®union conjointe est ®tablie par l'agent vis® ¨ l'article 62 du pr®sent r¯glement, et 

transmis au coll¯ge communal et au pr®sident du conseil de l'action sociale dans les 30 jours de la r®union vis®e 

ci-dessus, ¨ charge pour le coll¯ge et le pr®sident du conseil de l'action sociale d'en donner connaissance au conseil 

communal et au conseil de l'action sociale lors de leur plus prochaine s®ance respective. 

Chapitre 5 - La perte des mandats d®riv®s dans le chef du conseiller communal d®missionnaire / exclu de 

son groupe politique 
Article 64 - Conform®ment ¨ l'article L1123-1, paragraphe 1er, alin®a 1, du Code de la d®mocratie locale et de la 

d®centralisation, le ou les conseillers ®lus sur une m°me liste lors des ®lections constituent un groupe politique 

dont la d®nomination est celle de ladite liste. 

Article 65 - Conform®ment ¨ L1123-1, paragraphe 1er, alin®a 2, du Code de la d®mocratie locale et de la 

d®centralisation, le conseiller qui, en cours de l®gislature, d®missionne de son groupe politique est d®missionnaire 

de plein droit de tous les mandats qu'il exer­ait ¨ titre d®riv® tel que d®fini ¨ lôarticle L5111-1 du Code de la 

d®mocratie locale et de la d®centralisation. 

Article 66 - Conform®ment ¨ lôarticle L1123-1, paragraphe 1er, alin®a 3, du Code de la d®mocratie locale et de la 

d®centralisation, le conseiller qui, en cours de l®gislature, est exclu de son groupe politique, est d®mis de plein 

droit de tous les mandats quôil exer­ait ¨ titre d®riv® tel que d®fini ¨ lôarticle L5111-1 du Code de la d®mocratie 

locale et de la d®centralisation. 

Chapitre 6 ï Le droit d'interpellation des habitants 
Article 67 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fix®es dans le pr®sent chapitre, d'un droit 

d'interpeller directement le coll¯ge communal en s®ance publique du conseil communal. 

Par ç habitant de la commune è, il faut entendre: 

Å toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la commune; 

Å toute personne morale dont le si¯ge social ou d'exploitation est localis® sur le territoire de la commune et 

qui est repr®sent®e par une personne physique de 18 ans accomplis. 

Les conseillers communaux ne b®n®ficient pas dudit droit. 

Article 68 - Le texte int®gral de lôinterpellation propos®e est adress® par ®crit au coll¯ge communal. 

Pour °tre recevable, lôinterpellation remplit les conditions suivantes: 

1. °tre introduite par une seule personne; 

2. °tre formul®e sous forme de question et ne pas conduire ¨ une intervention orale de plus de dix minutes; 

3. porter: 

Ǔ a) sur un objet relevant de la comp®tence de d®cision du coll¯ge ou du conseil communal; 

Ǔ b) sur un objet relevant de la comp®tence dôavis du coll¯ge ou du conseil communal dans la mesure 

o½ cette comp®tence a un objet qui concerne le territoire communal ; 

4. °tre ¨ port®e g®n®rale; 

5. ne pas °tre contraire aux libert®s et aux droits fondamentaux; 

6. ne pas porter sur une question de personne; 

7. ne pas constituer des demandes dôordre statistique; 

8. ne pas constituer des demandes de documentation; 

9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations dôordre juridique; 

10. parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie ®lectronique) au moins 15 jours francs 

avant le jour de la s®ance o½ lôinterpellation sera examin®e; 
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11. indiquer l'identit®, l'adresse et la date de naissance du demandeur; 

12. °tre libell®e de mani¯re ¨ indiquer clairement la question pos®e, et pr®ciser les consid®rations que le 

demandeur se propose de d®velopper. 

Article 69 - Le coll¯ge communal d®cide de la recevabilit® de l'interpellation. La d®cision d'irrecevabilit® est 

sp®cialement motiv®e en s®ance du conseil communal. 

Article 70 - Les interpellations se d®roulent comme suit : 

-   elles ont lieu en s®ance publique du conseil communal ; 

-   elles sont entendues dans l'ordre de leur r®ception chronologique par le bourgmestre ; 

-   l'interpellant expose sa question ¨ l'invitation du pr®sident de s®ance dans le respect des r¯gles organisant la 

prise de parole au sein de l'assembl®e, il dispose pour ce faire de 10 minutes maximum ; 

-   le coll¯ge r®pond aux interpellations en 10 minutes maximum ; 

-   l'interpellant dispose de 2 minutes pour r®pliquer ¨ la r®ponse, avant la cl¹ture d®finitive du point de l'ordre du 

jour ; 

-   il n'y a pas de d®bat ; de m°me l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en s®ance du conseil communal; 

-   l'interpellation est transcrite dans le proc¯s-verbal de la s®ance du conseil communal, lequel est publi® sur le 

site internet de la commune. 

Article 71 - Il ne peut °tre d®velopp® qu'un max de 3 interpellations par s®ance du conseil communal. 

Article 72 - Un m°me habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation que 3 fois au cours d'une p®riode 

de douze mois. 

TITRE II ï LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET L'ADMINISTRATION ï 

DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS 

Chapitre 1er ï Les relations entre les autorit®s communales et l'administration locale 
Article 73 -  Sans pr®judice des articles L1124-3, L1124-4 et L1211-3 du Code de la d®mocratie locale et de la 

d®centralisation et de l'article 74 du pr®sent r¯glement, le conseil communal, le coll¯ge communal, le bourgmestre 

et le directeur g®n®ral collaborent selon les modalit®s qu'ils auront ®tablies, notamment quant ¨ l'organisation et le 

fonctionnement des services communaux et la mani¯re de coordonner la pr®paration et l'ex®cution par ceux-ci des 

d®cisions du conseil communal, du coll¯ge communal et du bourgmestre. 

Chapitre 2 ï Les r¯gles de d®ontologie et d'®thique des conseillers communaux 
Article 74 ï Conform®ment ¨ l'article L1122-18 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, les 

conseillers communaux s'engagent ¨: 

1. exercer leur mandat avec probit® et loyaut®; 

2. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que repr®sentant de l'institution locale, qui 
pourrait influer sur l'impartialit® avec laquelle ils exercent leurs fonctions; 

3. sp®cifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de lôinstitution locale qu'ils repr®sentent, 

notamment lors de lôenvoi de courrier ¨ la population locale; 

4. assumer pleinement (côest-̈-dire avec motivation, disponibilit® et rigueur) leur mandat et leurs mandats 

d®riv®s; 

5. rendre compte r®guli¯rement de la mani¯re dont ils exercent leurs mandats d®riv®s; 

6. participer avec assiduit® aux r®unions des instances de lôinstitution locale, ainsi quôaux r®unions 

auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de ladite institution locale; 

7. pr®venir les conflits dôint®r°ts et exercer leur mandat et leurs mandats d®riv®s dans le but exclusif de servir 

lôint®r°t g®n®ral; 

8. d®clarer tout int®r°t personnel dans les dossiers faisant lôobjet dôun examen par lôinstitution locale et, le 

cas ®ch®ant, sôabstenir de participer aux d®bats (on entend par ç int®r°t personnel è tout int®r°t qui affecte 

exclusivement le patrimoine du mandataire ou de ses parents et alli®s jusquôau deuxi¯me degr®); 

9. refuser tout favoritisme (en tant que tendance ¨ accorder des faveurs injustes ou ill®gales) ou n®potisme; 

10. adopter une d®marche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans lôoptique dôune bonne 

gouvernance; 

11. rechercher lôinformation n®cessaire au bon exercice de leur mandat et participer activement aux ®changes 

dôexp®riences et formations propos®es aux mandataires des institutions locales, et ce, tout au long de leur 

mandat; 

12. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilit® des d®cisions prises et de 
lôaction publique, la culture de lô®valuation permanente ainsi que la motivation du personnel de 

lôinstitution locale; 

13. encourager et d®velopper toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi que de 
lôexercice et du fonctionnement des services de lôinstitution locale; 

14. veiller ¨ ce que tout recrutement, nomination et promotion sôeffectuent sur base des principes du m®rite et 

de la reconnaissance des comp®tences professionnelles et sur base des besoins r®els des services de 

lôinstitution locale; 
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15. °tre ̈  lô®coute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les r¹les et missions de chacun 

ainsi que les proc®dures l®gales; 

16. sôabstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent ¨ lôobjectivit® de 

lôinformation ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons de croire quôelles sont fausses 

ou trompeuses; 

17. sôabstenir de profiter de leur position afin dôobtenir des informations et d®cisions ¨ des fins ®trang¯res ¨ 

leur fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle concernant la vie priv®e dôautres 

personnes; 

18. respecter les principes fondamentaux tenant ¨ la dignit® humaine. 

Chapitre 3 ï Les droits des conseillers communaux 
Section 1 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des questions ®crites et orales d'actualit® 

au coll¯ge communal 

Article 75 ï Les membres du conseil communal ont le droit de poser des questions ®crites et orales d'actualit® au 

coll¯ge communal sur les mati¯res qui rel¯vent de la comp®tence: 

1Á de d®cision du coll¯ge ou du conseil communal; 

2Á d'avis du coll¯ge ou du conseil communal dans la mesure o½ cette comp®tence a un objet qui concerne le 

territoire communal. 

Article 76 - Il est r®pondu aux questions ®crites dans le mois de leur r®ception par le bourgmestre ou par celui qui 

le remplace. 

Article 77 - Lors de chaque r®union du conseil communal, une fois termin® l'examen des points inscrits ¨ l'ordre 

du jour de la s®ance publique, le pr®sident accorde, pendant un temps maximum de 15 minutes, la parole aux 

membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualit® au coll¯ge communal, ®tant 

entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultan®es, selon l'ordre du tableau de 

pr®s®ance tel qu'il est ®tabli au Titre Ier, Chapitre 1er, du pr®sent r¯glement. 

Il est r®pondu aux questions orales : 

Å soit s®ance tenante, 

Å soit lors de la prochaine r®union du conseil communal, avant que le pr®sident accorde la parole afin que, 

le cas ®ch®ant, de nouvelles questions orales dôactualit® soient pos®es. 

Les questions des conseillers communaux sont transcrites dans le proc¯s-verbal de la s®ance du conseil communal, 

conform®ment ¨ lôarticle 46 du pr®sent r¯glement. 

Section 2 - Le droit, pour les membres du conseil communal, d'obtenir copie des actes et pi¯ces relatifs ¨ 

l'administration de la commune 

Article 78 - Aucun acte, aucune pi¯ce concernant l'administration de la commune ne peut °tre soustrait ¨ l'examen 

des membres du conseil communal. 

Le droit de regard des Conseillers communaux est toutefois limit® par la circulaire du 19 janvier 1990 relative au 

droit de regard des conseillers communaux : 

Å il est applicable aux mati¯res relevant de lôint®r°t communal. 

Å il est applicable aux mati¯res relevant de lôint®r°t mixte, côest-̈-dire des mati¯res que le Coll¯ge communal 

est le seul habilit® ¨ traiter mais qui ont un impact sur lôint®r°t communal, notamment lôoctroi des permis 

de b©tir. 

Å il nôest pas applicable aux mati¯res relevant de lôint®r°t g®n®ral de la commune, notamment la gestion de 

la population et de lôEtat civil. 

Eu ®gard au principe de finalit®, les Conseillers communaux, et plus particuli¯rement les membres du Coll¯ge 

communal, ne peuvent en aucun cas utiliser les donn®es personnelles collect®es par lôAdministration communale 

dans le cadre de traitements sp®cifiques ¨ des fins incompatibles avec ces derniers. 

Le droit de regard est limit® ¨ la dur®e du mandat du Conseiller communal. 

Article 79 - Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir gratuitement copie des actes et pi¯ces dont 

il est question ¨ l'article 78. 

Section 3 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de visiter les ®tablissements et services communaux 

Article 80 - Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les ®tablissements et services communaux, 

accompagn®s d'un membre du coll¯ge communal. 

Afin de permettre au coll¯ge communal de d®signer un de ses membres et, ¨ celui-ci, de se lib®rer, les membres 

du conseil communal informent le coll¯ge, au moins 7 jours ¨ l'avance, par ®crit, des jours et heure auxquels ils 

demandent ¨ visiter l'®tablissement ou le service. 

Article 81 - Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de se comporter d'une mani¯re 

passive. 

Section 4 ï Le droit des membres du conseil communal envers les entit®s para-locales 

A. Le droit des conseillers communaux envers les intercommunales, r®gies communales autonomes, associations 

de projet, asbl communales et SLSP et les obligations des conseillers y d®sign®s comme repr®sentants. 
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Article  82 - Conform®ment ¨ l'article L6431-1 paragraphe 2 du Code de la d®mocratie locale et de la 

d®centralisation, le conseiller d®sign® pour repr®senter la ville au sein d'un conseil d'administration (asbl 

communales, r®gies autonomes, intercommunales, associations de projet et soci®t®s de logement) ou, ¨ d®faut, du 

principal organe de gestion, r®dige annuellement un rapport ®crit sur les activit®s de la structure et l'exercice de 

son mandat ainsi que sur la mani¯re dont il a pu d®velopper et mettre ¨ jour ses comp®tences. 

Lorsque plusieurs conseillers sont d®sign®s au sein d'un m°me organisme, ceux-ci peuvent r®diger un rapport 

commun. 

Les rapports vis®s sont adress®s au coll¯ge communal qui le soumet pour prise d'acte au conseil communal lors de 

sa plus prochaine s®ance. A cette occasion, ils sont pr®sent®s par leurs auteurs et d®battus en s®ance publique du 

conseil ou dôune commission du conseil. 

Le conseiller susvis® peut r®diger un rapport ®crit au conseil communal ¨ chaque fois qu'il le juge utile. Dans ce 

cas, l'article 82bis, alin®a 2, du pr®sent r¯glement est d'application. 

Lorsquôaucun conseiller communal nôest d®sign® comme administrateur, le pr®sident du principal organe de 

gestion produit un rapport dans les m°mes conditions et selon les m°mes modalit®s. Le rapport est pr®sent®, par 

ledit pr®sident ou son d®l®gu®, et d®battu en s®ance publique du conseil ou dôune commission du conseil. 

Article 82bis - Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et d®lib®rations des organes 

de gestion et de contr¹le des asbl communales et provinciales, r®gies autonomes, intercommunales, associations 

de projet et soci®t®s de logement, au si¯ge de lôorganisme. 

Tout conseiller qui a exerc® ces droits peut faire un rapport ®crit au conseil communal. Ce rapport ®crit doit °tre 

dat®, sign® et remis au bourgmestre qui en envoie copie ¨ tous les membres du conseil. 

Article 82ter - Sauf lorsquôil sôagit de question de personnes, de points de lôordre du jour qui contreviendraient 

au respect de la vie priv®e, des points ¨ caract¯re strat®gique couvrant notamment le secret dôaffaires, des 

positionnements ®conomiques qui pourraient nuire ¨ la comp®titivit® de lôorganisme dans la r®alisation de son 

objet social, les conseillers communaux peuvent consulter les proc¯s-verbaux d®taill®s et ordres du jour, compl®t®s 

par le rapport sur le vote des membres et de tous les documents auxquels les proc¯s-verbaux et ordres du jour 

renvoient. Les documents peuvent °tre consult®s soit par voie ®lectronique, soit au si¯ge respectivement des asbl 

communales, r®gies autonomes, intercommunales, associations de projet, soci®t®s de logement. 

Tout conseiller qui a exerc® ces droits peut faire un rapport ®crit au conseil communal. Dans ce cas, l'article 82bis, 

alin®a 2, du pr®sent r¯glement est d'application. 

B. Le droit des conseillers communaux envers les asbl ¨ pr®pond®rance communale 

Article 82quater ï Les conseillers communaux peuvent visiter les b©timents et services des asbl au sein desquelles 

la commune d®tient une position pr®pond®rante, au sens de lôarticle 1234-2, paragraphe 2, du Code de la 

d®mocratie locale et de la d®centralisation. 

Les modalit®s de ce droit de visite sont fix®es dans le cadre du contrat de gestion ¨ conclure entre la commune et 

lôasbl concern®e. 

Section 5 - Les jetons de pr®sence 

Article 83 ï Paragraphe 1er - Les membres du conseil communal ï ̈ l'exception du bourgmestre et des ®chevins, 

conform®ment ¨ l'article L1123-15, paragraphe 3, du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation - 

per­oivent un jeton de pr®sence lorsqu'ils assistent aux r®unions du conseil communal, et aux r®unions des 

commissions en qualit® de membres des commissions. 

Paragraphe 2. ï Par d®rogation au paragraphe 1er, le pr®sident dôassembl®e vis® ¨ lôarticle 24 du pr®sent r¯glement 

dôordre int®rieur et d®sign® conform®ment ¨ lôarticle L1122-34, paragraphe 3 et paragraphe 4, du Code de la 

d®mocratie locale et de la d®centralisation per­oit un double jeton de pr®sence par s®ance du conseil communal 

quôil pr®side. Il ne re­oit aucun autre avantage ou r®tribution. 

Article 83bis - Le montant du jeton de pr®sence est fix® comme suit: 

- 100,00 euros par s®ance du conseil communal; 

- 50,00 euros par s®ance des commissions vis®es ¨ l'article 50 du pr®sent r¯glement, pour les membres desdites 

commissions. 

Section 6 ï Le remboursement des frais 

Art. 83ter ï En ex®cution de lôart. L6451-1 CDLD et de lôA.G.W. 31 mai 2018, les frais de formation, de s®jour 

et de repr®sentation r®ellement expos®s par les mandataires locaux dans le cadre de lôexercice de leur mandat font 

lôobjet dôun remboursement sur base de justificatifs. 

La pr®sente d®lib®ration sera soumise ¨ lôautorit® de tutelle. 

 

A l'issue de ce point, Madame Géraldine Pignon, Conseillère communale, souhaite justifier comme suit l'abstention de 

Kayoux :  
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« Nous nous abstiendrons sur ce point. Un processus collaboratif a été débuté avec Mr Leroy et les membres de chaque 

groupe politique. Nous nous sommes retrouv®s ¨ 6 autours dôune table et nous avons pu débattre réellement des envies 

de chacun pour ce nouveau r¯glement. Côest tr¯s bien. 

Ce qui nous retient : le processus enclench® nôest pas achev®, il manque au groupe un dernier ®change, un dernier d®bat 

dôid®e avec le Coll¯ge, pour véritablement clore le sujet équitablement. 

Ce ROI aurait pu être + ambitieux en intégrant de nouvelles idées qui augmentent la participation et la transparence. 

Plus particuli¯rement, nous notons, en lô®tat, un recul en 2 points : 

Lôarticle 82 ter du nouveau règlement qui limite le droit de consultation des documents par les conseillers communaux 

au sein des asbl notamment intercommunales. En intégrant les notions de secret dôaffaire et de caract¯re strat®gique. 

2 questions : 

Est-ce une mesure souhaitable au regard des scandales qui ont touché ce type de structure ? 

Ne pourrait-on pas ¨ la place modifier les r¯gles de d®ontologie et dô®thique des conseillers communaux de l'article 74 ? 

Et ainsi protéger les informations stratégiques, à ne pas divulguer, tout en conservant le plein droit de consultation. 

Et enfin lôarticle 47 qui ajoute comme condition ¨ la possibilit® dôint®grer nos interventions au PV de séance, un vote à 

la majorit®. Dans lô®tat, cette mesure diminue le droit dôexpression de la minorité qui sera toujours face à la majorité. 

Que celle-ci n'y voit pas un procès d'intention ¨ son ®gard, mais côest ce qui ®crit et côest ce que nous votons ici. 

Pour ces raisons nous nous abstiendrons. 

Néanmoins, nous remercions Mme la Bourgmestre qui nous laisse la porte ouverte à un nouveau vote ultérieur de ce 

r¯glement, et donc ¨ dô®ventuelles modifications, avec une condition : que celles-ci soient également désirées par les 

autres groupes politiques, évidemment. 

La balle est à nous. » 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

2. Patrimoine - Bail emphyt®otique - Terrain avenue Van de Walle - Local scouts - Projet d'acte - Pour 

approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Consid®rant les accords intervenus entre la Ville et le VICARIAT DU BRABANT WALLON, inscrit ¨ la Banque 

carrefour des entreprises sous le num®ro 0426.009.548 et dont les bureaux sont situ®s ¨ 1300 Wavre, chauss®e de 

Bruxelles, 67, valablement repr®sent® par Monsieur Patrick du BOIS, Administrateur-d®l®gu®, de permettre la 

construction de nouveaux b©timents destin®s ¨ l'UNITE SCOUTS DU PETIT RY ; que par son courrier du 22 

d®cembre 2017, le VICARIAT a autoris® l'UNITE SCOUTS ¨ d®poser un permis d'urbanisme pour la construction 

vis® sur le terrain lui appartenant situ® ¨ Ottignies, avenue Van de Walle y cadastr® 1 ¯re division, section F 455 

m,  

Consid®rant la d®lib®ration du Coll¯ge communal du 24 mai 2017 marquant son accord sur l'avis favorable du 

service Urbanisme concernant la demande de principe introduite par Monsieur Gr®gory SCOLAS relative ¨ la 

construction des locaux scouts pr®cit®s, 

Consid®rant cependant que ce terrain est actuellement c®d® dans sa totalit® en bail emphyt®otique conclu en date 

du 6 avril 2009 pour une dur®e de 30 ans, par le VICARIAT ¨ l'ASSOCIATION DES OEUVRES PAROISSIALES 

(AOP) de la r®gion de Court-Saint-Etienne inscrite aupr¯s de la Banque carrefour des entreprises sous le 

num®ro 0407.745.339 et dont les bureaux se situent ¨ 1470 Genappe, rue de Bruxelles 89, Bo´te 1 ; laquelle 

association y dispose d'un local paroissial,  

Consid®rant que le financement partiel des nouvelles constructions, en ce compris la d®molition des anciennes 

constructions tr¯s v®tustes, implique que la Ville dispose d'un droit d'emphyt®ose sur la partie du terrain pr®cit® ; 

que cela implique la renonciation de l'AOP ¨ une partie de son droit sur ledit terrain,  

Consid®rant le projet de division du terrain et la pr®cadastration r®alis®e, la parcelle F 455 m pr®cit®e ®tant s®par®e 

en deux lots, le premier qui restera attribu® ¨ l'OAP, d®veloppe une superficie de 8a 24ca qui deviendra la parcelle 

F 455 r et le second, qui est ¨ attribuer ¨ la Ville, d®veloppe une superficie de 14a 20ca, qui deviendra la parcelle 

F 455 s, 

Consid®rant que pour mener ¨ bien ce projet, il convient de modifier le bail emphyt®otique initial sign® entre le 

VICARIAT et l'AOP en y faisant intervenir la Ville ; que ce bail portera renonciation partielle de l'AOP sur 14a 

20ca et octroi de ce droit ¨ la Ville sur cette superficie telle que celle-ci est pr®cis® au plan dress® le 23 mai 2017 

par Monsieur Yvan BARTHELEMY, g®om¯tre expert dont les bureaux sont situ®s ¨ 6880 Bertrix, route d'Org®o, 

24, 

Consid®rant la comp®tence du COMITE D'ACQUISITION D'IMMEUBLES du Brabant wallon dont les bureaux 

sont sis ¨ 1300 Wavre, chauss®e des collines, 52 C de pouvoir traiter ces mutations tant pour la Ville que pour le 

VICARIAT,  

Consid®rant qu'il a ®t® d®sign® en vue de pr®parer le projet d'acte et d'instrumenter dans le cadre du pr®sent dossier, 

Consid®rant le projet d'acte r®dig® par ledit Comit®, 
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Consid®rant que le bail aura une dur®e de 50 ans et que la Ville versera annuellement un canon d'un euro ¨ titre de 

reconnaissance de propri®t®, 

Consid®rant que le bien donn® en emphyt®ose ainsi que le(s) b©timent(s) que lôemphyt®ote est autoris® ¨ ®riger 

sont exclusivement destin®s ¨ une affectation conforme ¨ lôesprit et ¨ la doctrine de lôEglise catholique romaine, 

ind®pendamment de lôaffectation d®termin®e ci-avant dans le statut r®el ( en lôoccurrence, permettre la construction 

de nouveaux locaux pour lôUnit® scoute du Petit Ry) et que cette destination ne pourra en aucun cas °tre modifi®e 

sans lôaccord ®crit et pr®alable du bailleur, 

Consid®rant que lôemphyt®ote a le droit de mettre le bien ¨ disposition ¨ titre gratuit ¨ une ou plusieurs associations 

(de fait ou sans but lucratif) qui prendrai(en)t ¨ sa (leur) charge la gestion et lôentretien du bien, dans le respect du 

but et des conditions de lôemphyt®ose et pour une dur®e ne d®passant pas celle-ci, 

Consid®rant que lôop®ration est r®alis®e pour cause dôutilit® publique et que l'emphyt®ote d®clare b®n®ficier de 

lôenregistrement gratuit, conform®ment ¨ lôarticle 161, 2Á du Code des droits dôenregistrement, dôhypoth¯que et 

de greffe, 

Consid®rant que le propri®taire d®clare dispenser la Documentation g®n®rale patrimoniale de prendre inscription 

dôoffice lors de la transcription de l'acte, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 
1. D'approuver le projet d'acte de bail emphyt®otique r®dig® par le COMITE D'ACQUISITION 

D'IMMEUBLES du Brabant wallon dont les bureaux sont sis ¨ 1300 Wavre, chauss®e des collines, 52 

C, ¨ conclure entre le VICARIAT DU BRABANT WALLON, inscrit aupr¯s de la Banque carrefour des 

entreprises sous le num®ro 0426.009.548 et dont les bureaux sont situ®s ¨ 1300 Wavre, chauss®e de 

Bruxelles,67 et valablement repr®sent® par Monsieur Patrick du BOIS, Administrateur-d®l®gu®, 

propri®taire de la parcelle situ®e avenue Van de Walle y cadastr®e 1 ¯re division, section F 455 m (¨ diviser) 

et, d'une part, l'ASSOCIATION DES OEUVRES PAROISSIALES de la r®gion de Court-Saint-

Etienne inscrite aupr¯s de la Banque carrefour des entreprises sous le num®ro 0407.745.339 et dont les 

bureaux se situent ¨ 1470 Genappe, rue de Bruxelles 89, Bo´te 1, et d'autre part, la Ville. Que ce bail 

emphyt®otique est destin® ¨ permettre la construction de nouveaux locaux pour l'UNITE SCOUTE DU 

PETIT RY tel que r®dig® comme suit: 

Service Public 
SPW Budget, Logistique Technologies de lôInformation et de la Communication. 

D®partement des 

Comit®s dôacquisition 

Direction du Comit® dôacquisition 

du BRABANT WALLON 
------ 

Dossier nÁ 25121/208/1 

R®pertoire nÁ 

RENONCIATION ET CONSTITUTION DE BAIL EMPHYTEOTIQUE 
L'an deux mille dix-neuf 

Le 

Nous, Marie-H®l¯ne STOEFS, Commissaire au Service Public de Wallonie, SPW Budget, Logistique et 

Technologies de lôInformation et de la Communication, D®partement des Comit®s dôacquisition, Direction du 

Comit® dôacquisition du BRABANT WALLON, actons la convention suivante intervenue entre : 

D'UNE PART, 
Lôassociation sans but lucratif ç VICARIAT DU BRABANT WALLON è ayant son si¯ge ¨ Wavre, chauss®e de 

Bruxelles, 67, num®ro dôentreprise 0426.009.548 RPM Nivelles. 

Constitu®e aux termes dôun acte sous seing priv® en date du 10 septembre 1983, publi® ¨ lôAnnexe au Moniteur 

Belge du 2 ao¾t suivant sous le num®ro 5273 et dont les statuts ont ®t® modifi®s ¨ diverses reprises et pour la 

derni¯re fois aux termes dôun proc¯s-verbal sous seing priv® en date du 4 juin 2010, publi® ¨ lôAnnexe du Moniteur 

Belge du 6 septembre 2010 sous le num®ro 10131155. 

- Ici repr®sent®e conform®ment aux dispositions de lôarticle 14 paragraphe 4 des statuts par son administrateur 

d®l®gu®, Monsieur du BOIS de BOUNAM de RYCKHOLT Patrick Yves H®l¯ne, n® ¨ Boussu le 12 ao¾t 1954, 

domicili® ¨ Woluwe-Saint-Lambert, Avenue Albert Jonnart, 26, nomm® ¨ cette fonction aux termes de lôassembl®e 

g®n®rale et du conseil dôadministration du 25 mai 2007, publi® ¨ lôAnnexe du Moniteur Belge du 25 juillet 2007 

sous le num®ro 07111764. 

Ci-apr¯s d®nomm®e ç le propri®taire è ou ç Le Vicariat du Brabant wallon è ou ç le bailleur è. 

DE SECONDE PART, 
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Lôassociation sans but lucratif ç Association des îuvres paroissiales de LA REGION DE COURT-SAINT-

ETIENNE è, en abr®g® ç A.O.P. R®gion Court-Saint-Etienne è ayant son si¯ge social ¨ 1342 Ottignies-

Louvain-la-Neuve, Parvis Saint-G®ry, 4 bo´te 1, num®ro dôentreprises 0407.745.339 RPM Nivelles. 

Constitu®e originairement aux termes dôun acte re­u par le notaire Huybrechts, ¨ Court-Saint-Etienne, en date du 

9 avril 1923, publi® aux annexes au Moniteur belge le 1 juin 1923 sous le num®ro 17 et dont les statuts ont ®t® 

modifi®s ¨ diverses reprises et pour la derni¯re fois aux termes dôun proc¯s-verbal dress® en date du 23 novembre 

2004, publi® aux annexes au Moniteur belge du 28 janvier 2005, sous le num®ro 05018216. 

- Ici repr®sent®e conform®ment aux dispositions de lôarticle * des statuts par : 

1. Monsieur NTIBANDETSE Salvator, domicili® ¨ Limelette, rue de Profondsart, 8, Pr®sident ; 

2. Monsieur LE GRELLE Charles-Emmanuel, Vice-Pr®sident, domicili® ¨ Bousval, Chemin du Champ Mahau, 

8 

Tous deux nomm®s ¨ cette fonction aux termes de lôassembl®e g®n®rale du * publi® ¨ lôAnnexe au Moniteur belge 

du * sous le num®ro *.  

Ci-apr¯s d®nomm®e ç l'emphyt®ote è ou ç A.O.P. R®gion Court-Saint-Etienne è. 

DE TROISIEME PART, 
La Ville dôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, dont les bureaux sont situ®s avenue des Combattants 35 ¨ 

1340 Ottignies-Louvain-La-Neuve, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le num®ro 0216.689.981, 

ici repr®sent®e par le fonctionnaire instrumentant agissant en vertu de lôarticle 63 du d®cret programme du service 

public de Wallonie du 21 d®cembre 2016 partant sur des mesures diverses li®es au budget, publi® au Moniteur 

belge du 29 d®cembre 2016 aux pages 91148 et 9116, entr® en vigueur en date du 01 janvier 2017 et en ex®cution 

de la d®lib®ration du Conseil communal en date du * dont une copie conforme demeurera ci-annex®e. 

Ci-apr¯s d®nomm®e ç l'emphyt®ote è ou ç La Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve è. 

I. EXPOSE PREALABLE ï DESCRIPTION DU BIEN- ORIGINE DE PROPRIETE 
Aux termes dôun acte re­u par Ma´tre Arnout SCHOTSMANS, notaire associ® de r®sidence ¨ Malines, le 6 avril 

2009, transcrit au bureau des hypoth¯ques dôOttignies-Louvain-la-Neuve le * suivant sous la r®f®rence ***, le 

Vicariat du Brabant wallon, a constitu® pour quitte et libre de toutes charges privil®gi®es ou hypoth®caires 

quelconques un droit dôemphyt®ose conform®ment ¨ la loi du 10 janvier 1824 au profit de lôA.O.P. R®gion Court-

Saint-Etienne, portant sur le bien suivant : 

VILLE DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE ï PREMIERE DIVISION 
Un centre socioculturel/®ducatif et sportif avec d®pendances, sur et avec terrain, sis Avenue Van De Walle, 44+, 

cadastr® dôapr¯s titre et extrait de la matrice cadastrale datant de moins dôun an section F num®ros 455 L, 455 M 

et 455 N pour une contenance totale de 23 ares 11 centiares. 

Revenu cadastral total non index® : mille trois cent sept euros (1.307,00 ú) 

Origine de propri®t® 
Originairement et depuis plus de trente ans ¨ compter des pr®sentes, le bien pr®d®crit appartenait ¨ lôA.O.P. R®gion 

Court-Saint-Etienne aux termes dôun acte de transfert ¨ titre gratuit re­u par le notaire DELVAUX, ¨ Malines, le 

22 avril 1971, transcrit au deuxi¯me bureau des hypoth¯ques ¨ Nivelles, le 7 mai 1971, volume 662 num®ro 7. 

Aux termes dôun acte de cession re­u par le notaire Arnout SCHOTSMANS, ¨ Malines, le 6 avril 2009, transcrit 

au bureau des hypoth¯ques dôOttignies-Louvain-la-Neuve, le ***2009 sous la r®f®rence ***, lôA.O.P. R®gion 

Court-Saint-Etienne a c®d® le bien pr®d®crit au Vicariat du Brabant wallon. 

Les parties d®clarent se contenter de lôorigine de propri®t® qui pr®c¯de sans pouvoir exiger dôautre titre quôune 

exp®dition des pr®sentes. 

II. RENONCIATION PARTIELLE DU BAIL EMPHYTEOTIQUE EXISTANT ENTRE LE 

PROPRIETAIRE ET LôEMPHYTEOTE lôA.O.P. R®gion Court-Saint-Etienne. 
Aux termes de lôarticle 2 de lôacte re­u en date du 6 avril 2009 dont question ci-avant, la dur®e du bail avait ®t® 

fix®e initialement pour une dur®e de trente ans ¨ compter du 1 janvier 2009 pour finir de plein droit au terme de 

ladite p®riode. 

De commun accord, lôassociation sans but lucratif ç A.O.P. R®gion Court-Saint-Etienne è, a par lôorgane de ses 

repr®sentants d®cid® de renoncer partiellement audit bail en ce quôil porte uniquement sur le bien ci-apr¯s 

d®crit : 

VILLE DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE ï PREMIERE DIVISION 
Un ensemble de b©timents sur et avec terrain dôune contenance mesur®e de 14 ares 20 centiares ¨ prendre dans le 

centre socioculturel/®ducatif et sportif avec d®pendances, sur et avec terrain, sis Avenue Van De Walle, 44+, 

cadastr® dôapr¯s extrait de la matrice cadastrale datant de moins dôun an section F num®ros 455 L P 0000, 455 M 

P 0000 et 455 N P0000. 

Tel que le bien est repris sous le LOT 2 et sous teinte verte au plan de division dress® par Monsieur Yvan 

BARTHELEMY, g®om¯tre-expert immobilier, ¨ Bertrix, le 23 mai 2017, plan enregistr® dans la base de donn®es 

des plans de d®limitation du cadastre sous le num®ro de r®f®rence 25083/10180, plan qui fera lôobjet dôune 

transcription par application de lôarticle 1 alin®a 4 de la loi hypoth®caire.  
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Les parties d®clarent que les m®tadonn®es reprises dans la base de donn®es du cadastre ont trait au plan ci-annex® 

et quôil nôa pas ®t® modifi® depuis lors. 

Identifiant parcellaire r®serv® : 455S P0000 

Observation faite que pour le surplus de la parcelle, le droit dôemphyt®ose conc®d® par le Vicariat du Brabant 

wallon ¨ lôA.O.P. Court -Saint-Etienne aux termes de lôacte re­u par Ma´tre SCHOTSMANS le 06 avril 2009 et 

plus amplement d®crit ci-dessus continuera ¨ produire ses effets conform®ment aux stipulations dudit acte, de sorte 

que ce droit dôemphyt®ose portera d®sormais sur le bien repris sous le lot 1 et sous teinte jaune au plan de division 

dress® par Monsieur Yvan BARTHELEMY, g®om¯tre-expert immobilier, ¨ Bertrix, le 23 mai 2017, plan enregistr® 

dans la base de donn®es des plans de d®limitation du cadastre sous le num®ro de r®f®rence 25083/10180, plan qui 

fera lôobjet dôune transcription par application de lôarticle 1 alin®a 4 de la loi hypoth®caire.  

Les parties d®clarent que les m®tadonn®es reprises dans la base de donn®es du cadastre ont trait au plan ci-annex® 

et quôil nôa pas ®t® modifi® depuis lors. 

Identifiant parcellaire r®serv® : 455R P0000 

III. CONCLUSION DôUN BAIL EMPHYTEOTIQUE ENTRE LE PROPRIETAIRE ET 

LôEMPHYTEOTE LA VILLE DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE. 
Le propri®taire donne en emphyt®ose ¨ La Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, qui accepte par ses repr®sentants 

et sous les conditions suivantes le bien suivant : 

VILLE DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE ï PREMIERE DIVISION 
Un ensemble de b©timents sur et avec terrain dôune contenance mesur®e de 14 ares 20 centiares ¨ prendre dans le 

centre socioculturel/®ducatif et sportif avec d®pendances, sur et avec terrain, sis Avenue Van De Walle, 44+, 

cadastr® dôapr¯s extrait de la matrice cadastrale datant de moins dôun an section F num®ros 455 L P 0000, 455 M 

P 0000 et 455 N P0000. 

Tel que le bien est repris sous le LOT 2 et sous teinte verte au plan de division dress® par Monsieur Yvan 

BARTHELEMY, g®om¯tre-expert immobilier, ¨ Bertrix, le 23 mai 2017, plan enregistr® dans la base de donn®es 

des plans de d®limitation du cadastre sous le num®ro de r®f®rence 25083/1080, plan qui fera lôobjet dôune 

transcription par application de lôarticle 1 alin®a 4 de la loi hypoth®caire.  

Les parties d®clarent que les m®tadonn®es reprises dans la base de donn®es du cadastre ont trait au plan ci-annex® 

et quôil nôa pas ®t® modifi® depuis lors. 

Identifiant parcellaire r®serv® : 455 S P0000 

Ci-apr¯s d®nomm® ç le bien è. 

1.- CONDITIONS 

Article 1 ï Etat du bien ï occupation 
Le droit dôemphyt®ose est conc®d® sur le bien ci-dessus d®crit dans lô®tat o½ il se trouve au moment de la conclusion 

de la pr®sente convention, avec toutes les servitudes actives et passives et tels que ces b©timents et terrain se 

pr®sentent. 

Lôemphyt®ote en a la jouissance ¨ compter de ce jour par la libre disposition. 

Observations 
Il est fait observer quôun b©timent actuellement repris sous le num®ro 455L P0000 empi¯te partiellement sur le lot 

1 restant appartenir au Vicariat et pour lequel lôAOP Court-Saint-Etienne b®n®ficie du droit dôemphyt®ose relat® 

ci-dessus. 

Il est express®ment convenu entre toutes les parties aux pr®sentes que la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve 

assumera pour toute la dur®e du bail tous les frais dôentretien et de r®paration ordinaires et extraordinaires 

n®cessaires au maintien de lôensemble ce b©timent (en ce compris la partie qui empi¯te sur le lot 1). Les parties 

conviennent que la d®molition de ce bien sera effectu®e par la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve ¨ ses frais 

exclusifs et devra intervenir avant le 31 d®cembre 2020. 

Article 2 - Dur®e 
Le bail emphyt®otique est conclu pour une dur®e de cinquante ans, ¨ dater de ce jour jusquôau * deux mil *. 

A lôexpiration de ce d®lai, lôemphyt®ose prendra fin de plein droit et sans tacite reconduction. Elle pourra 

cependant, et ce, de commun accord entre les parties, °tre renouvel®e ou prolong®e. 

Article 3 ï Canon - indexation 
Canon 

A titre de reconnaissance du droit de propri®t® du bailleur, la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, emphyt®ote, 

devra payer annuellement une somme dôun euro (1,00 ú) par versement du compte num®ro * appartenant ¨ * sur 

le compte du bailleur num®ro * et ce le * de chaque ann®e. 

Les parties conviennent que le montant de la redevance annuelle de base d¾ au titre de canon ne fera pas lôobjet 

dôune indexation. 

Article 4 - Destination 
Ä 1 Le(s) bien(s) donn®(s) en emphyt®ose ainsi que le(s) b©timent(s) que lôemphyt®ote est autoris® ¨ ®riger sont 

exclusivement destin®s ¨ une affectation conforme ¨ lôesprit et ¨ la doctrine de lôEglise catholique romaine, 
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ind®pendamment de lôaffectation d®termin®e ci-avant dans le statut r®el (en lôoccurrence, permettre la construction 

de nouveaux locaux pour lôUnit® scoute du Petit Ry ayant actuellement le statut dôASBL). 

Ä 2 Cette destination ne pourra en aucun cas °tre modifi®e sans lôaccord ®crit et pr®alable du bailleur. Les parties 

sôengagent toutefois ¨ privil®gier le dialogue entre elles pour quô̈  tout moment cette affectation rencontre les 

besoins pastoraux locaux. 

Article 5 - Utilisation, entretien, r®paration et charges 
Lôemphyt®ote assumera pour toute la dur®e du bail tous les frais dôentretien et de r®paration ordinaires et 

extraordinaires n®cessaires au maintien des b©timents compris dans lôemphyt®ose. 

Article 6 - Am®liorations et nouvelles constructions 
Moyennant autorisation expresse ®crite du bailleur, il est loisible ¨ lôemphyt®ote dôapporter aux b©timents existants 

des am®liorations, de d®molir ou m°me de construire des nouveaux b©timents et dôali®ner, hypoth®quer ou grever 

de droits r®els son droit dôemphyt®ose ainsi que les b©timents ®rig®s par lui pour la dur®e de lôemphyt®ose, suivant 

les prescriptions l®gales et usuelles. 

Article 7 ï Baux 
L'emphyt®ote a le droit de louer le bien. Les contrats de location qui d®passeront la fin de l'emphyt®ose ne sont 

pas opposables au propri®taire. 

Article 8 ï Mise ¨ disposition ¨ titre gratuit 
Lôemphyt®ote a le droit de mettre le bien ¨ disposition ¨ titre gratuit ¨ une ou plusieurs associations (de fait ou sans 

but lucratif) qui prendrai(en)t ¨ sa (leur) charge la gestion et lôentretien du bien, dans le respect du but et des 

conditions de lôemphyt®ose et pour une dur®e ne d®passant pas celle-ci. 

Le bailleur d®clare avoir parfaite connaissance de lôintention de lôemphyt®ote de conclure un bail ou de conc®der 

un droit r®el (dont la dur®e ne pourra pas exc®der la dur®e du pr®sent contrat) ¨ lôASBL Scoute ç lôUnit® Scoute 

du Petit Ry è. 

Article 9 - Fin du bail emphyt®otique 
A la fin du bail emphyt®otique, les b©timents ainsi que toutes les am®liorations et plantations que lôemphyt®ote 

aura apport®s au terrain et aux b©timents moyennant lôautorisation du bailleur ci-avant lui reviennent 

conform®ment aux termes et conditions de son autorisation, ind®pendamment des autorisations canoniques 

®ventuelles. A d®faut de ladite autorisation du bailleur, celui-ci serait en droit ¨ tout moment dôexiger que 

lôemphyt®ote remette le bien dans lô®tat o½ il se trouve actuellement ¨ charge de r®parer les d®gradations que 

lôenl¯vement ®ventuel pourrait produire. 

En cas de d®gradations ou de n®gligences du chef de lôemphyt®ote et pour garantir ses cr®ances ®ventuelles envers 

ce dernier, le bailleur b®n®ficiera en tout ®tat de cause de ses droits de r®tention et action personnelle en dommages-

int®r°ts conform®ment aux dispositions de la loi concernant le droit dôemphyt®ote du 10 janvier 1824 (article 7, 

alin®a 2 et article 13). 

Article 10 - Assurances 
Lôemphyt®ote devra faire assurer, en lieu et place du bailleur et tant en qualit® de propri®taire que de locataire, les 

b©timents accord®s en emphyt®ose et/ou ®rig®s par lui pour leur pleine valeur contre les risques dôincendie et autres 

pour toute la dur®e de lôemphyt®ose aupr¯s dôune compagnie dôassurance agr®®e par le bailleur. Il devra fournir la 

preuve de paiement des primes dôassurance ¨ toute requ°te du bailleur. 

Article 11- Servitudes 
Le bailleur d®clare quôil nôa personnellement conf®r® aucune servitude sur le bien et quô̈  sa connaissance il nôen 

existe pas, hormis celles ®ventuellement reprises dans son titre de propri®t® dont question ci-avant. 

Lôemphyt®ote fera son affaire personnelle des stipulations dudit acte et sera purement et simplement subrog®s dans 

tous les droits et obligations du bailleur ¨ cet ®gard. 

Une servitude dôacc¯s et de passage exclusivement pi®tonne est cr®®e afin de permettre lôacc¯s au bien 

actuellement cadastr® section F parties des num®ros 455l et 455M (Identifiant parcellaire r®serv® : 455R P0000) 

tel que repris sous le lot 1 et sous teinte jaune au plan de g®om¯tre d®crit supra, restant appartenir au bailleur et 

pour lequel un bail emphyt®otique a ®t® conclu avec lôassociation sans but lucratif ç A.O.P. R®gion Court-Saint-

Etienne è. 

Lôassiette de la servitude est reprise sous teinte grise au plan dont question ci-dessus et qui restera annex® aux 

pr®sentes. 

Sur le trac® de la servitude, lôemphyt®ote s'interdit dôeffectuer tous travaux qui seraient de nature ¨ contrarier 

lôexercice du droit de passage. 

Si le bien grev® est utilis® par un tiers, lôemphyt®ote l'informera des stipulations susindiqu®es et imposera les 

m°mes obligations ¨ tout locataire, titulaire dôun droit r®el ou occupant. La servitude est consentie ¨ dater de ce 

jour pour une dur®e limit®e au pr®sent contrat dôemphyt®ose. 

Les frais dôentretien et de conservation de la servitude incombent ¨ lôemphyt®ote. 

Article 12 - Imp¹ts et taxes 
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Le bailleur d®clare quôaucune taxe de recouvrement relative ¨ la propri®t® ne reste due ou, ¨ sa connaissance, nôest 

en cours dôenr¹lement et que, dans le cas contraire, elle resterait ¨ sa charge. 

M°me ¨ d®faut dôobligation l®gale, lôemphyt®ote sera seul tenu, ¨ lôenti¯re d®charge et ®ventuellement en lieu et 

place du bailleur, de contribuer ¨ toutes les charges et obligations fiscales grevant le bien. 

Conform®ment ¨ lôarticle 9 de la loi concernant le droit dôemphyt®ose du 10 janvier 1824, le pr®compte 

immobilier et toutes contributions, taxes ou impositions quelconques de quelque nature quôils soient, ordinaires 

ou extraordinaires, permanentes ou temporaires, grevant le bien, sont ¨ charge de lôemphyt®ote ¨ partir de ce jour. 

Ces taxes, imp¹ts etcetera doivent °tre pay®s par lôemphyt®ote dans les d®lais impos®s par le b®n®ficiaire de ces 

taxes, imp¹ts, etcetera. 

Sauf exon®ration ®ventuelle et conform®ment aux dispositions des articles 147 ¨ 157 du code des droits de 

succession applicable dans sa r®gion, chacune des parties sera n®anmoins tenue du d®p¹t de la d®claration relative 

¨ la taxe annuelle compensatoire des droits de succession relatifs ̈ ses droits sur le bien et en pr®cisera librement 

la consistance et la valeur dans sa d®claration annuelle. 

Lôemphyt®ote sera tenu dôindemniser le bailleur de tout pr®judice r®sultant pour celui-ci du retard lui imputable 

tant quant aux d®clarations quôaux paiements relatifs aux taxes, imp¹ts etcetera, qui lui incombent. 

Lôemphyt®ote devra en tout ®tat de cause rembourser au bailleur lôenti¯ret® des impositions relatives aux biens 

faisant lôobjet des pr®sentes mais pay®es par celui-ci que ce soit ¨ titre dôobligation ou de simple contribution. 

Afin de pouvoir respecter les engagements ci-avant, les comparants se donnent mutuellement procuration 

r®ciproque enti¯re et d®finitive pour tout ce qui concerne lesdites charges et obligations fiscales et notamment pour 

effectuer les remboursements qui pourraient en r®sulter par le d®bit de leurs comptes ouverts dans leurs 

comptabilit®s respectives. 

Article 13 : Autorisation canonique 
Toute autorisation donn®e par le bailleur en vertu des pr®sentes impliquera n®cessairement lôautorisation canonique 

®ventuellement requise pour lôop®ration concern®e. 

2. STATUT ADMINISTRATIF DU BIEN 

I. INFORMATIONS SPECIALISEES, MENTIONS ET   DECLARATIONS IMPOSEES PAR LE 

CoDT 

(ART. D.IV.99 ET 100) 

A. Information circonstanci®e du propri®taire 
Le propri®taire d®clare ¨ propos du bien que : 

1. Am®nagement du territoire et urbanisme - £tablissement class® - R¯gles et permis 

a. Informations vis®es ¨ lôarticle D.IV.97 du CoDT 
- les prescriptions du plan de secteur, y compris la zone, la carte d'affectation des sols, les trac®s, les p®rim¯tres, 

les mesures d'am®nagement et les prescriptions suppl®mentaires applicables sont les suivantes : 

Zone dôhabitat et zone de services publics et ®quipements communautaires ; 

- des renseignements urbanistiques d®livr®s par la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, le 20 juin 2019, stipulant 

textuellement ce qui suit : 

ç En r®ponse ¨ votre demande d'informations r®ceptionn®e en date du 19 juin 2019 relative ¨ un bien sis ¨ 1340 

Ottignies-Louvain-la-Neuve, AVENUE VAN DE WALLE 38 (ex.+44), cadastr® section F nÁ 455 M; L; N, de 

contenance 2144; 85; 82 mĮ, nous avons l'honneur de vous adresser, ci-apr¯s les informations vis®es aux articles 

D.IV.99 (qui renvoient ¨ l'article D.IV.97), D.IV.100 et D.1V.105 du CoDTbis (AGW du 22/12/2016 RIV.97-1 et 

R.IV.105-1). 

Å Situation au plan de secteur de Wavre-Jodoigne- Perwez (A.R. 28/03/1979) : 

Å Zone de services publics et d'®quipements communautaires ; 

Å Zone d'habitat ; 

Å Ligne ®lectrique haute tension existante. 

Å Situation au sch®ma de d®veloppement communal (Conseil communal du 21 f®vrier 2017) : 

Å Zone de services publics et d'®quipements communautaires ; 

Å Zone d'habitat. 

Å Situation au guide communal d'urbanisme (A.M. du 5 juin 2018) : 

Å Sous-Aire: 1_81, Aire ¨ caract¯re r®sidentiel ; 

Å Sous-Aire : 4, Aire de grands gabarits d'®quipements. 

Å Sch®ma d'orientation local / Sch®ma directeur : N®ant 

Å Sch®ma g®n®ral d'am®nagement : N®ant 

Å Guide r®gional d'urbanisme : N®ant 

Å Permis de lotir : N®ant 

Å Permis d'urbanisme(s) post®rieur(s) ¨ 1977 : 

Å PU/18/0105 octroy®, sous conditions, le 24/09/18 ¨ I'ASBL Unit® Scoute du Petit Ry en vue de la 

construction de locaux scouts. 
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Å Division d'un bien sans permis de lotir (Art. D. IV. 102) : N®ant 

Å Certificat d'urbanisme : N®ant 

Å Infraction ayant fait l'objet d'un PV (Į): N®ant 

Å Insalubrit® : N®ant 

Å Projet d'expropriation : N®ant 

Å Droit de pr®emption : N®ant 

Å P®rim¯tre d'une op®ration de revitalisation urbaine ou de r®novation urbaine (cf. D.V. 13-D.IV. 14 

CoDT) : N®ant 

Å P®rim¯tre d'un site d'activit® ®conomique d®saffect® (cf. D.V.1 Codt): N®ant 

Å Liste de sauvegarde : N®ant 

Å Site Natura 2000 : N®ant 

Å Site arch®ologique : N®ant 

Å Monument et site class®s : N®ant 

Å Inventaire Patrimonial et Architectural (1PA) : N®ant 

Å Donn®es relatives au bien inscrites dans la banque de donn®es au sens de l'article 10 du d®cret du 

05/12/2008 (gestion des sols) : N®ant ; 

Å Bien repris dans le plan relatif ¨ l'habitat permanent : N®ant 

Å Statut voirie : Communale 

Å Acc¯s ¨ une voirie ®quip®e en eau : Signal®e comme ®quip®e en eau. Pour savoir si le r®seau est capable 

de servir le nouveau projet, prendre contact avec l'i.n.B.W. rue Emile Fran­ois nÁ27 ¨ 1474 Genappe ; 

Å Acc¯s ¨ une voirie ®quip®e en gaz et ®lectricit® : Signal®e comme ®quip®e en gaz et ®lectricit®. Pour savoir 

si le r®seau est capable de servir le nouveau projet, prendre contact avec ORES, avenue Jean Monnet 1102 

¨ 1348 Louvain-la-Neuve. 

Å Station d'®puration individuelle : N®ant 

Å Cours d'eau : N®ant 

Å Zone inondable : N®ant 

Å Site ¨ r®am®nager (SAR) : N®ant 

Å Plan ¨ l'®tude : N®ant 

Remarques 

Nous vous rappelons que toute demande de cr®ation de logement(s) n®cessite un permis d'urbanisme. 

Les renseignements communiqu®s sous couvert de la pr®sente visent exclusivement ceux vis®s ¨ l'article D.IV.97 

du Code du D®veloppement Territorial. 

La Ville ne peut °tre tenue responsable pour tout autre renseignement non vis® dans l'article pr®cit®, non 

®tudi®           dans le pr®sent document, telle que les 

®ventuelles voiries communales (anciennement chemins ou sentiers vicinaux), servitudes ou emprises diverses, 

etc., pouvant grever la/les parcelle(s) vis®e(s). 

(Į) Nous attirons votre attention sur le fait que cela ne signifie pas qu'il n'y ait pas de situation infractionnelle sur 

ce bien, et qu'il ne peut °tre assur® que les constructions qui se trouvent sur le terrain ont toutes fait l'objet d'un 

permis d'urbanisme.è 

b)        Autorisations en vigueur A VERIFIER 
- le bien ne fait l'objet ni d'un permis d'urbanisation (ou d'un permis de lotir assimil®), ni d'un permis 

d'urbanisme (permis simple, permis de constructions group®es, permis unique ou permis int®gr®) d®livr® 

apr¯s le premier janvier mil neuf cent septante-sept, ni d'un certificat d'urbanisme nÁ2 en vigueur ; 

2. Mesures d'appropriation fonci¯re et d'am®nagement op®rationnel 
Le bien n'est ni vis® par un projet ou plan d'expropriation, ni par un site ¨ r®am®nager, ni par un site de r®habilitation 

paysag¯re et environnementale, ni par un p®rim¯tre de pr®emption, de remembrement urbain, de r®novation 

urbaine ou encore de revitalisation urbaine, ni repris dans le plan relatif ¨ l'habitat permanent. 

3. Protection du patrimoine - Monuments et sites 
Le bien n'est pas vis® par une quelconque mesure de protection du patrimoine. 

4. Zones ¨ risque 
Le bien n'est pas, ¨ sa connaissance, expos® ¨ un risque d'accident majeur notamment sur base du d®cret du 11 

mars 1999 relatif au permis d'environnement et/ou de l'article D.II.31 Ä 2 du CoDT, n'ayant aucune information ni 

re­u aucune notification ¨ ce sujet. 

5. £tat du sol - information ï garantie 
Les parties reconnaissent que leur attention a ®t® appel®e sur le fait que : 

A. Informations g®n®rales : 
1. En vertu du D®cret du 01 mars 2018 (en abr®g® DGAS) relatif ¨ la gestion et ¨ l'assainissement des sols, 
la pr®sence de terres pollu®es dans le sol, quelle quôen soit lôorigine ou la date de la pollution, pourrait 

donner lieu ¨ diff®rentes obligations, lesquelles peuvent consister, selon les circonstances, en une phase 
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d'investigation, mat®rialis®e par une ou deux ®tudes (orientation, caract®risation ou combin®e) et une phase 

de traitement de la pollution, consistant en un projet d'assainissement, des actes et travaux 

d'assainissement, des mesures de suivi et des mesures de s®curit® au sens du D®cret sols wallon. 

2. Pareilles obligations peuvent °tre impos®es, suivant un m®canisme de responsabilit®s en cascade : 

Å ¨ lôauteur (pr®sum®) de la pollution du sol, pour autant quôil ne soit pas insolvable ; 

Å ¨ d®faut, ¨ lôexploitant, pour autant quôil ne soit pas insolvable ; 

Å ¨ d®faut, ¨ lôusufruitier, lôemphyt®ote, le superficiaire ou le b®n®ficiaire du contrat de leasing (lessee), qui 

jouit dôune ma´trise effective du terrain, pour autant quôun tel d®membrement de propri®t® existe ; 

Å ¨ d®faut, le propri®taire du terrain. 

3. Les faits g®n®rateurs d®clenchant pareilles obligations ®tant : 

Å La soumission volontaire, au sens de lôarticle 22 du D®cret ; 

Å La demande dôun permis dôurbanisme, permis unique ou permis int®gr® sur un terrain renseign® dans la 

base de donn®es de lô®tat des sols comme pollu® ou potentiellement pollu® impliquant soit : 

1Á) la mise en îuvre dôactes et travaux vis®s ¨ lôarticle D IV.4, alin®a premier, 1Á, 4Á, 9Á et 13Á du CoDT pour 

autant quôils impliquent une modification de lôemprise au sol impactant la gestion des sols ; 

2Á) un changement du type dôusage vers un usage plus contraignant g®n®r® par un changement dôaffectation ou 

dôusage de fait. 

Å La cessation de lôinstallation ou de lôactivit® vis®e, le terme du permis ou de la d®claration lôautorisant, le 

retrait d®finitif de permis lôautorisant, lôinterdiction d®finitive de ladite installation ou activit®, ainsi que 

la faillite ; 

Å Le dommage environnemental affectant les sols au sens de lôarticle D.94, 1Á, c) du Livre 1er du Code de 

lôenvironnement ; 

Å La d®cision de lôautorit® administrative en cas dôindications s®rieuses dôune pollution des sols d®passant 

ou risquant de d®passer les valeurs seuils (ou les concentrations de fonds lorsque ces derni¯res sont 

sup®rieures aux valeurs seuils). 

4. Exceptions vis®es par lôarticle 23 ÄÄ 2 et 3 du d®cret pr®cit® : 

Toutefois, ces obligations ne s'appliquent pas aux demandes de permis : 

Å ayant pour objet principal la r®alisation d'un r®seau de distribution, de production ou d'assainissement 

d'eau, d'®lectricit® ou de gaz, de t®l®communication, de t®l®informatique, de t®l®distribution ou de 

transport de gaz, d'®lectricit® ou de fluide; 

Å ayant pour objet principal la r®alisation de travaux de voiries; 

Å concernant un ®tablissement temporaire au sens de l'article 1er, 4Á, du d®cret du 11 mars 1999 relatif 

au permis d'environnement et dont la dur®e d'exploitation continue n'exc¯de pas un an. 

Å Le Gouvernement peut arr°ter une liste des actes et travaux auxquels, en raison de leur nature ou de 

leur ampleur, le paragraphe 1er ne s'applique pas. 

Seraient ainsi exempt®s : 

Ǔ le placement dôinstallations fixes non destin®es ¨ lôhabitation et dont lôappui au sol assure la stabilit®, 

Ǔ la construction dôun b©timent ou dôun ouvrage ou placement dôune installation fixe incorpor®e au sol 

ou ancr®e au sol pour autant que la construction ou lôinstallation soit non destin®e ¨ lôhabitation, ait 

une emprise au sol inf®rieure ¨ 40mĮ, quôil nôy ait pas dôexcavation de sol, quôil nôy ait pas 

dôimperm®abilisation du sol, 

Ǔ les modifications sensibles du relief du sol sur moins de 40mĮ et maximum 50 centim¯tres par rapport 

au niveau du terrain 

Ǔ le d®frichage ou la modification de v®g®tation au sens de D.IV.4, alin®a 1er, 13Á du CoDT sur moins 

de 20mĮ ou boisement dans le cadre dôun phytomanagement. 

Å Pour autant : 

Å il nôexiste pas de norme (d®cret, arr°t®, é) qui prescrive ¨ charge du c®dant des obligations 

dôinvestigation, dôassainissement ou de s®curit®, sp®cifiquement en cas de mutation de sol; 

Å de m°me, est discut®e en droit des contrats, la question de savoir si lôexigence classique de ç bonne foi è 

oblige le c®dant - non professionnel de lôimmobilier - ̈  mener dôinitiative de telles d®marches 

dôinvestigation sur son propre sol, avant toute mutation, pour pouvoir valablement formuler des 

d®clarations quant ¨ lô®tat de celui-ci. 

Å Le fonctionnaire instrumentant attire lôattention sur le fait que lôarticle D.IV.89 du CoDT pr®voit la 

possibilit® de suspension du permis dôurbanisme ou dôurbanisation d®livr® lorsque les obligations du 

d®cret sols doivent °tre r®alis®es, jusquô̈  lôapprobation dôune d®cision dôapprobation des ®tudes ou du 

projet dôassainissement. Cette derni¯re disposition ne sôapplique toutefois pas ¨ la demande de permis 

unique. 

B. Informations sp®cifiques 
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Å Conform®ment ¨ lôarticle 31 dudit D®cret, la cession de tout terrain (b©ti ou non-b©ti) ou de tout permis 

dôenvironnement oblige le c®dant ¨ obtenir, pour chaque parcelle cadastr®e ou non, un extrait conforme 

de la banque de donn®es de lô®tat des sols, et informer imm®diatement le cessionnaire de son contenu. 

Å L'extrait conforme de la Banque de donn®e de l'®tat des sols, dat® du 18 mars 2019, soit moins d'un an ¨ 

dater des pr®sentes, ®nonce ce qui suit : 

ç ...Le p®rim¯tre surlign® dans le plan ci-dessous est-il : 

-Repris ¨ lôinventaire des proc®dures de gestion de la pollution du sol/et/ou ¨ lôinventaire des activit®s et 

installations pr®sentant un risque pour le sol (art 12&2,3) ?: NON ; 

- Concern® par des informations de nature strictement indicative (Art 12&4) ?: NON 

Cette parcelle nôest pas soumise ¨ des obligations au regard du d®cret sols. è 

Å Le c®dant ou son repr®sentant d®clare qu'il a inform® le cessionnaire, avant la formation du contrat de 

cession, du contenu du ou des extrait(s) conforme(s), ce que ce dernier d®clare reconnaitre. 

Å Le c®dant (ou son mandataire) d®clare, sans que le cessionnaire exige de lui des investigations pr®alables, 

qu'il ne d®tient pas d'information suppl®mentaire susceptible de modifier le contenu du ou des 

extrait(s) conforme(s), et notamment que : 

Ǔ l'examen visuel du bien ne fait appara´tre aucun indice de substances polluantes ; 

Ǔ aucune ®tude (le cas ®ch®ant informelle) nôa ®t® r®alis®e ¨ ce jour, ¨ lôexception le cas ®ch®ant du 

contenu de lôextrait de la BDES pr®cit® ; 

Ǔ il n'a pas connaissance de l'existence d'une migration de pollution. 

C. D®claration du vendeur quant ¨ la titularit® dôobligations au sens du D®cret 
Le c®dant confirme, au besoin, qu'il n'est pas titulaire des obligations au sens de l'article 2,39Á du D®cret 

sols wallon, c'est-̈-dire responsable d'une ou plusieurs des obligations susvant®es, telles quô®num®r®es ¨ 

l'article 19, alin®a 1er dudit d®cret. 

D. D®claration de destination des parcelles 
Å Les parties se d®clarent inform®es que les valeurs seuils impos®es par le D®cret sols wallon, dont le 

d®passement (ou le d®passement des concentrations du fonds qui lui seraient sup®rieures) d®clenche les 

obligations vis®es plus avant, sont modul®es suivant la destination qui est donn®e aux parcelles concern®es, 

selon que ces destinations sont ç naturelle è, ç agricole è, ç r®sidentielle ou mixte è, ç r®cr®ative è ou 

ç industrielle è. 

Å Interpell® ¨ propos de la destination qu'il entend assigner au(x) Bien(s) sous l'angle de la police 

administrative de l'®tat des sols, le cessionnaire d®clare qu'il entend affecter la (les) parcelle(s) c®d®e(s) 

aux usages d®taill®s dans le tableau figur® ci-apr¯s : 

Parcelle(s) Destination 

Ottignies-Louvain-la-Neuve - 1ere div- section A partie des num®ros 455 L, M et 

N P 0000 

**** 

Å Le c®dant prend acte de cette d®claration. 

Å S'il y a lieu, par d®rogation aux stipulations reprises parmi les conditions g®n®rales, le c®dant d®clare 

qu'il ne prend aucun engagement, de quelque nature que ce soit, ¨ propos de l'®tat du sol et que le prix 

de la cession a ®t® fix® en consid®ration de cette exon®ration, sans laquelle il n'aurait pas contract®, ce que 

le cessionnaire accepte express®ment. En cons®quence, seul le cessionnaire devra assumer les ®ventuelles 

obligations d'investigation et, le cas ®ch®ant, de traitement, en ce compris toutes mesures de s®curit® et de 

suivi au sens des articles 2, 15Á et 16Á du D®cret sols wallon, qui pourraient °tre requises en raison de 

l'usage qu'il entend assigner au Bien. Le cessionnaire est avis® de ce que pareilles mesures peuvent inclure, 

en l'absence d'assainissement, des restrictions d'acc¯s, d'usage et d'utilisation. 

E. Possibilit® de soumission volontaire au D®cret sols wallon 
Å Les parties se d®clarent inform®es de la possibilit®, vis®e ¨ lôarticle 22 du D®cret sols wallons, de se 

soumettre volontairement aux obligations susvant®es, le cas ®ch®ant en se limitant ¨ une ou plusieurs des 

obligations vis®es ¨ lôarticle 19, et sans pr®judice des articles 29, Ä1er alin®a 1er, 1Á et 31, Ä6 alin®a 2. 

Å Nonobstant l'existence d'un bien pollu® ou potentiellement pollu®, ni le c®dant, ni le cessionnaire 

n'entendent se soumettre volontairement aux obligations vis®es ¨ l'article 19 du D®cret sols wallons. 

Ils reconnaissent avoir ®t® formellement mis en garde ¨ propos du risque associ® ¨ leur d®cision et du 

dispositif anti-fraude pr®vu ¨ l'article 31, Ä 6 in fine du D®cret sols wallon et confirment au besoin qu'il 

n'existe aucun indice d'existence d'une telle fraude. 

6. Patrimoine naturel 
Le bien n'est situ® ni dans une r®serve naturelle domaniale ou agr®®e, ni dans une r®serve foresti¯re, ni dans un 

site Natura 2000 et ne comporte ni cavit® souterraine d'int®r°t scientifique, ni zone humide d'int®r°t biologique, 

au sens de l'article D.IV.57, 2Á ¨ 4Á du CoDT. 

7. Performance ®nerg®tique 
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Les parties reconnaissent avoir ®t® inform®es par le fonctionnaire instrumentant des obligations r®sultant du d®cret 

PEB du 28 novembre 2013, entr® en vigueur le 1er mai 2015, qui s'imposent ¨ tous les b©timents, r®sidentiels ou 

non, et : 

- du fait qu'il d®coule de ces dispositions qu'un certificat PEB est en principe requis lors de l'®tablissement d'une 

convention de bail ou de vente portant sur un b©timent non-r®sidentiel existant, 

- ainsi que des sanctions applicables ¨ d®faut d'un tel certificat. 

Toutefois, nonobstant son entr®e en vigueur, cette obligation ne peut, en l'®tat du droit r®gional wallon, recevoir 

ici d'ex®cution effective s'agissant en l'esp¯ce d'un b©timent non-r®sidentiel, dans la mesure o½, d'une part, les 

outils permettant l'®tablissement d'un tel certificat ne sont pas encore disponibles et o½, d'autre part, il n'existe 

actuellement pas de certificateurs agr®®s pour ce faire. 

Sous le b®n®fice de cette pr®cision, les parties requi¯rent le fonctionnaire instrumentant de recevoir n®anmoins le 

pr®sent acte et renoncent pour autant que de besoin, ¨ postuler la nullit® de la convention, consid®rant notamment 

cette situation de force majeure. 

B. Donn®es techniques ï£quipements 
Le propri®taire d®clare en outre que la parcelle b®n®ficie d'un acc¯s ¨ une voirie ®quip®e en eau, ®lectricit®, pourvue 

d'un rev°tement solide et d'une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux. 

C. Obligations contractuelles li®es au statut administratif 
Le propri®taire d®clare ¨ propos du bien que : 

a) ê propos de la situation urbanistique 
- s'agissant de la situation existante il n'a pas connaissance que le bien rec¯le une infraction au sens de l'article 

D.VII. 1 du CoDT, de sorte qu'aucun proc¯s-verbal de constat d'infraction n'a ®t® dress® ; 

- s'agissant de la situation future et sous r®serve d'®ventuelles obligations souscrites dans le volet civil de l'acte 

authentique, il ne prend aucun engagement quant au projet de l'acqu®reur. 

b) Absence de permis d'environnement A VERIFIER 
Le propri®taire d®clare que le bien ne fait l'objet d'aucun permis d'environnement. En cons®quence il n'y a pas 

lieu de faire mention de l'article 60 du d®cret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement. 

c) A propos de la r®glementation en mati¯re de citernes ¨ mazout 

A VERIFIER 
Les parties d®clarent avoir ®t® inform® de la l®gislation relative aux obligations concernant les citernes ¨ mazout 

sur l'ensemble du territoire belge. 

Elles d®clarent toutes deux ne pas avoir ®quip® le bien d'une citerne ¨ mazout d'une contenance ®gale ou sup®rieur 

¨ trois mille litres, de sorte que les dispositions de l'Arr°t® du Gouvernant wallon du dix-sept juillet deux mille 

trois ne s'appliquent pas audit bien ; il d®clare ®galement ne pas avoir connaissance de prescriptions communales 

en la mati¯re. 

D. Information g®n®rale 

a)        Obligatoire 
Il est en outre rappel® comme de droit que : 

- il n'existe aucune possibilit® d'effectuer sur le bien aucun des travaux et actes vis®s ¨ l'article D.IV.4 du CoDT, ¨ 

d®faut d'avoir obtenu un permis d'urbanisme ; 

- il existe des r¯gles relatives ¨ la p®remption des permis ; 

- l'existence d'un certificat d'urbanisme ne dispense pas de demander et d'obtenir le permis requis. 

b)        Utile 
Le fonctionnaire instrumentant attire l'attention des parties sur la n®cessit® de v®rifier sur le site internet du CICC 

(www.klim-cicc.be) la pr®sence de toutes conduites et canalisations souterraines dans le bien, notamment en cas 

de travaux qui seraient r®alis®s sur le bien. 

Le vendeur d®clare qu'aucun contrat verbal ou ®crit, relatif au bien objet des pr®sentes, n'existe portant 

notamment sur: 

- le placement de panneaux publicitaires, et qu'aucun panneau publicitaire n'est appos® actuellement sur 

l'immeuble; 

- un r®servoir ¨ gaz; 

- des panneaux photovoltaµques, une ou des ®oliennes. 

3.CHANTIERS TEMPORAIRES ET MOBILES 
Apr¯s avoir ®t® interrog® par le fonctionnaire instrumentant sur l'existence d'un dossier d'intervention ult®rieure et 

les dispositions l®gales en cette mati¯re, le bailleur a d®clar® que, depuis le 1er mai 2001, ***des actes pour 

lesquels un dossier dôintervention ult®rieur devait °tre r®alis® ont ®t® effectu®s sur le bien donn® en emphyt®ose. 

Le bailleur a remis, ant®rieurement aux pr®sentes, ledit dossier dôintervention ult®rieur relatif au bien objet des 

pr®sentes, ¨ lôemphyt®ote, ce quôil reconna´t. 

IV.- DISPOSITIONS FINALES 
FRAIS 
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Tous les frais des pr®sentes sont ¨ charge de l'emphyt®ote.          

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'ex®cution des pr®sentes, le propri®taire et l'emphyt®ote font ®lection de domicile chacun en leur si¯ge 

respectif. 

DECLARATION PRO FISCO 

Lôemphyt®ote d®clare que lôop®ration est r®alis®e pour cause dôutilit® publique et vouloir b®n®ficier de 

lôenregistrement gratuit, conform®ment ¨ lôarticle 161, 2Á du Code des droits dôenregistrement, dôhypoth¯que et 

de greffe.      

TITRE DE PROPRIETE 

Il ne sera fourni d'autre titre ¨ l'emphyt®ote qu'une exp®dition du pr®sent acte. 

SOLIDARITE - INDIVISIBILITE 

Les droits et obligations des parties sont solidaires et indivisibles entre leurs ayants droit et ayants cause ¨ tous 

titres.       

DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICE 

Le propri®taire d®clare dispenser la Documentation g®n®rale patrimoniale de prendre inscription dôoffice lors de 

la transcription du pr®sent acte. 

DECLARATIONS DES PARTIES 

 Les parties d®clarent : 

Å Quôelles ne sont pas pourvues dôun administrateur provisoire ou dôun conseil judiciaire ; 

Å Quôelles nôont pas ®t® d®pos® de requ°te en r®organisation judiciaire ; 

Å Quôelles nôont pas ®t® d®clar®es en faillite non cl¹tur®e ¨ ce jour ; 

Å Dôune mani¯re g®n®rale, quôelles ne sont pas dessaisies de lôadministration de leurs biens. 

CERTIFICAT DôETAT CIVIL 

 Le fonctionnaire instrumentant certifie lôexactitude de la d®nomination, de la forme, du si¯ge social, de la date de 

constitution et du num®ro dôentreprise des comparants au vu des pi¯ces requises par la loi. 

 DONT ACTE. 

Fait et pass® ¨ Wavre, date que dessus et sign® par le Fonctionnaire instrumentant. 

2. De prendre acte que lôop®ration est r®alis®e pour cause dôutilit® publique et que l'emphyt®ote d®clare 

b®n®ficier de lôenregistrement gratuit, conform®ment ¨ lôarticle 161, 2Á du Code des droits 

dôenregistrement, dôhypoth¯que et de greffe. 

3. De prendre acte que le propri®taire d®clare dispenser la Documentation g®n®rale patrimoniale de prendre 

inscription dôoffice lors de la transcription de l'acte. 

4. De charger le Coll¯ge d'ex®cuter la pr®sente d®cision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

3. R¯glement ®tablissant une caution visant ¨ garantir la conservation et la salubrit® du domaine public 

occup® dans le cadre des f°tes et manifestations organis®es sur le territoire de la Ville - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Vu le r¯glement g®n®ral de police administrative applicable sur le territoire de la Ville, en particulier ses articles 

relatifs aux manifestations et rassemblements sur la voie publique, dans les lieux publics et dans les lieux priv®s 

accessibles au public et assimil®s, 

Consid®rant que de nombreuses demandes sont introduites aupr¯s du service F°tes et Manifestations de la Ville en 

vue dôorganiser des manifestations sur le domaine public, 

Consid®rant que ces manifestations doivent pr®alablement °tre autoris®es par arr°t® pris par la Bourgmestre, 

Consid®rant que des d®g©ts occasionn®s ¨ la voie publique dans le cadre de ces ®v®nements sont de temps ¨ autres 

constat®s, 

Consid®rant que la Ville est gestionnaire de la voirie communale et de certaines d®pendances de la voirie ; quôen 

cette qualit®, il lui appartient de veiller ¨ la conservation et ¨ lôentretien de cette voirie et desdites d®pendances, 

Consid®rant quôun syst¯me de cautionnement est actuellement appliqu® par le service F°tes et Manifestations de 

la Ville en vue de garantir le bon ®tat du domaine public occup® dans le cadre des ®v®nements organis®s sur le 

territoire de la Ville et de la pr®munir contre les frais dô®ventuelle remise en ®tat des lieux d®grad®s, 

Consid®rant que ce syst¯me implique la r®daction syst®matique dôune convention entre la Ville et lôorganisateur 

de lô®v®nement en vue dôacter le montant de la caution et les engagements devant °tre respect®s par lôorganisateur 

en vue de garantir le bon ®tat du domaine public, 

Consid®rant que, dans un souci dô®quit® et de transparence, il y a lieu dôharmoniser la mani¯re dont le montant de 

la caution demand®e par la Ville est ®tabli et ce en fonction du type dô®v®nement organis® et de lôampleur de 

lôoccupation du domaine public, 
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Consid®rant qu'il y a lieu de pr®voir un montant forfaitaire en fonction des m¯tres carr®s du domaine public occup®s 

pour les ®v®nements statiques (non itin®rants), 

Consid®rant qu'il y a ®galement lieu d'®tablir un montant forfaitaire pour les ®v®nements itin®rants organis®s sur 

le domaine public propri®t® de la Ville en fonction du type d'activit® organis®e, 

Consid®rant qu'un tel montant doit ®galement °tre envisag® pour les ®v®nements plus particuliers organis®s sur le 

domaine public tels que les f°tes de voisins, les tournages, les brocantes, et autres spectacles (arts forains, arts du 

cirque), etc., 

Consid®rant que cette caution sera restitu®e ¨ l'organisateur de l'®v®nement apr¯s le constat quôaucun dommage 

nôa ®t® occasionn® au domaine public, 

Consid®rant que lôadoption du pr®sent r¯glement aura pour effet de fixer officiellement le montant des cautions 

dans un outil r®glementaire applicable ¨ chaque manifestation, ce qui aura pour effet de simplifier la proc®dure 

actuellement applicable, 

Consid®rant les r®unions intervenues entre la zone de Police, les services F°tes et Manifestation, Juridique et 

Travaux de la Ville en vue d'®laborer le pr®sent r¯glement, 

Consid®rant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis pr®alable en date du 27/05/2019, 

Consid®rant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/05/2019, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 
1. D'approuver le r¯glement ®tablissant une caution visant ¨ garantir la conservation et la salubrit® du 

domaine public occup® dans le cadre des f°tes et manifestations organis®es sur le territoire de la Ville, 

r®dig® comme suit :  

ç R¯glement ®tablissant une caution visant ¨ garantir la conservation et la salubrit® du domaine public occup® dans 

le cadre des f°tes et manifestations organis®es sur le territoire de la Ville 

Article 1.- Objet 

1.1. Il est ®tabli une caution en vue de garantir la conservation et la salubrit® du domaine public occup® dans le 

cadre des f°tes et manifestations organis®es sur le territoire de la Ville et pr®alablement autoris®e par la 

Bourgmestre conform®ment au r¯glement g®n®ral de police administrative (RGPA) en vigueur. 

1.2. A cet effet, lôorganisateur de lô®v®nement, ou toute personne mandat®e ¨ cet effet, est tenu de verser une 

caution conform®ment ¨ lôarticle 3 du pr®sent r¯glement, en vue de pr®munir la Ville contre les frais de r®paration 

des d®g©ts qui auraient ®t® caus®s durant la manifestation au domaine public, et/ou des frais dôentretien de celui-

ci. 

Article 2.- Montants de la caution 

2.1. Concernant les ®v®nements statiques, le montant de la caution est fix® forfaitairement en fonction de la surface 

occup®e comme suit : 

Å Entre 0 et 300 mĮ : 200,00 euros  

Å Entre 301 et 1.000 mĮ : 450,00 euros  

Å Au-del¨ de 1.001 mĮ : 650,00 euros 

2.2. Concernant les ®v®nements itin®rants, le montant de la caution est fix® de la mani¯re suivante : 

Å Cort¯ge (carnaval, parade folklorique ou ¨ vocation culturelle, comm®moration historique et/ou 

patriotique) : 200,00 euros 

Å Activit® sportive avec infrastructure (course dôendurance, randonn®e p®destre, marche populaire,é) : 

200,00 euros 

Å Activit® sportive sans infrastructure (course dôendurance, randonn®e p®destre, marche populaire,é) : 0,00 

euros 

2.3. Concernant les ®v®nements list®s ci-apr¯s, le montant de la caution est fix® comme suit : 

Å Brocante, braderie, march® artisanal : 2,00 ú par emplacement pr®vu pour les exposants 

Å F°te des voisins : 0,00 ú 

Å Spectacle (Arts du cirque, Arts forains ou attractions foraines,é) : 700,00 ú 

Å Tournage avec infrastructures (long m®trage, court m®trage, publicitaire) : 200,00 ú 

Å Tournage sans infrastructure (long m®trage, court m®trage, publicitaire) : 0,00 ú 

Å Action de sensibilisation/information (une tonnelle 3x3m, une table, deux chaises) : 0,00 ú 

Å Artistes ambulants/Arts de la rue sans infrastructure : 0,00 ú 

Å £v®nement dôampleur faisant l'objet d'une ordonnance de Police du Conseil communal : entre 800,00 ú et 

10.000,00 ú (rmq : la caution est fix®e par le Conseil communal) 

Article 3.- Modalit®s 

3.1. La caution doit °tre vers®e sur le compte bancaire de la Ville, au plus tard 72 heures ouvrables bancaires avant 

la manifestation. La communication du versement devra identifier le nom de la manifestation et lôann®e de celle-

ci (ç FMA ï nom de lô®v®nement ï ann®e è). 
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3.2. Sôagissant des ®v®nements r®currents, une caution pourra °tre bloqu®e de mani¯re permanente sur le compte 

bancaire de la Ville. 

3.3. Lorsque lôorganisateur verse le montant constituant la caution sur le compte bancaire ouvert au nom de la 

Ville en application du pr®sent r¯glement, celui-ci ne peut pr®tendre ¨ aucun int®r°t de quelque nature que ce soit 

du chef de ce d®p¹t. 

3.4. Un exemplaire du pr®sent r¯glement sera remis ¨ lôorganisateur de lô®v®nement en m°me temps que lui sera 

accus® r®ception du dossier complet concernant sa demande dôorganisation dôun ®v®nement. 

Article 4.- Etat des lieux ï Fin dôoccupation 

4.1. Pr®alablement ¨ lôoccupation du domaine public, lôorganisateur de lô®v®nement constitue un dossier 

(photographies, vid®os) de pi¯ces attestant de lô®tat du domaine public. Il fera de m°me ¨ lôissue de lô®v®nement. 

Ce dossier pourra °tre utilis® en cas de constat de d®gradation. 

4.2. Lôorganisateur doit, dans le cadre de la manifestation et/ou de la f°te programm®es, occuper le domaine public 

en bon p¯re de famille en veillant ¨ ne pas porter atteinte ¨ lôint®grit® dudit domaine public mis ¨ sa disposition. 

4.3. Il devra ®galement nettoyer les lieux occup®s et les remettre en ®tat en veillant ¨ proc®der ¨ lô®vacuation des 

d®chets g®n®r®s par lô®v®nement. 

4.4. En cas dôorganisation, sur le domaine public propri®t® de la Ville, dô®v®nements dôampleur faisant lôobjet ou 

non dôune ordonnance de Police du Conseil communal, un ®tat des lieux contradictoire dôentr®e et de sortie pourra 

°tre r®alis® par la Ville en pr®sence de lôorganisateur. 

Article 5.- Lib®ration de la caution 

5.1. A la fin de lô®v®nement, un repr®sentant de la Ville pourra v®rifier la bonne remise en ®tat du domaine public. 

5.2. Si aucune d®gradation nôest constat®e, cette caution sera revers®e sur le num®ro de compte bancaire ayant 

r®alis® initialement le versement de la caution. 

5.3. En cas de d®gradation et/ou disparition dô®l®ments du domaine communal, la somme n®cessaire ¨ la remise 

en ®tat des lieux est pr®lev®e sur le cautionnement. Dans lôhypoth¯se o½ les d®g©ts caus®s aux biens publics 

d®passent le montant de la caution, lôorganisateur sera tenu de payer les frais suppl®mentaires de r®paration ainsi 

que le nettoyage ®ventuel. 

Article 6.- 

Les tribunaux de lôarrondissement du Brabant wallon sont comp®tents pour conna´tre des litiges r®sultant de la 

mise en îuvre du pr®sent r¯glement. 

Article 7.- 

Le pr®sent r¯glement entrera en vigueur le jour de sa publication conform®ment aux articles L1133-1 ¨ 3 du Code 

de la d®mocratie locale et de la d®centralisation. è 

  2. De charger le Coll¯ge communal de lôex®cution de la pr®sente d®cision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

4. March®s Publics et Subsides - March® public de service ayant pour objet lôinstauration dôun r®gime de 

pension compl®mentaire pour le personnel contractuel r®alis® par la centrale de march®s de lôOffice des 

R®gimes Particuliers de S®curit® Sociale (ORPSS) ï Adh®sion ¨ la centrale de march®s 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, et ses modifications ult®rieures, 

Vu la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions compl®mentaires et au r®gime fiscal de celles-ci et de certains 

avantages compl®mentaires en mati¯re de s®curit® sociale, 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux march®s publics, et ¨ certains march®s de travaux, de fournitures et de 

services, 

Vu l'avis de march® publi® par l'ONSSAPL en date du 21 f®vrier 2010 dans le Bulletin des Adjudications et en 

date du 3 f®vrier 2010 dans le Journal Officiel de l'Union europ®enne, au terme duquel la proc®dure d'appel d'offres 

g®n®ral fut lanc®e, 

Vu la d®cision de l'ONSSAPL du 29 juillet 2010 d'attribuer le march® suivant les termes du cahier sp®cial des 

charges ¨ l'association momentan®e DIB-Ethias, 

Vu le protocole d'accord conclu avec les organisations repr®sentatives des travailleurs dat® du 23 avril 2019, 

Consid®rant qu'il n'est pas justifiable que, pour le m°me travail, les agents contractuels b®n®ficient d'une pension 

consid®rablement plus basse que celle des statutaires, 

Consid®rant que, pour ce motif, le Coll¯ge communal entend adh®rer au syst¯me d'assurance-groupe, 

Consid®rant que le march® public conclu par l'ONSSAPL en tant que centrale de march®s permet de rencontrer les 

besoins de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve,  

Consid®rant que depuis le 1er janvier 2015 l'ONSSAPL est devenue l'ORPSS, 

Consid®rant qu'en vertu de l'article 15 de la loi du 15 juin 2006, le pouvoir adjudicateur qui recourt ¨ une centrale 

de march®s est dispens® de l'obligation d'organiser lui-m°me une proc®dure de passation, 
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DECIDE PAR 24 VOIX ET 2 ABSTENTIONS : 

Article 1: 

La Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve instaure un r®gime de pension compl®mentaire pour son personnel 

contractuel ¨ partir du 1er janvier 2019. 

Article 2: 

La Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve est l'organisateur du plan de pension pour son personnel contractuel. 

Article 3: 

La contribution d'assurance groupe s'®l¯vera ¨ 1% du salaire donnant droit ¨ la pension, pour lôann®e 2019 ; 2% 

pour lôann®e 2020 et 3 % pour lôann®e 2021 et les suivantes. 

Article 4: 

Le Coll¯ge communal communiquera le r¯glement de pension aux membres de son personnel contractuel qui en 

font la demande, une fois celui-ci approuv®. 

Article 5: 

La Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve adh¯re ¨ la centrale de march®s de l'ONSSAPL, et, partant, au march® 

conclu avec l'association momentan®e DIB-Ethias, aux termes et conditions du cahier sp®cial des charges de l'appel 

d'offres g®n®ral attribu® ¨ ladite association momentan®e en date du 29 juillet 2010. Le coll¯ge communal est 

charg® de lôex®cution ult®rieure de la pr®sente d®lib®ration. 

Article 6: 

Copie de cette d®cision est adress®e ¨ l'ORPSS, rue Joseph II, 47, 1000 Bruxelles. 

Article 7: 

Transmettre cette d®lib®ration aux autorit®s de tutelles. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

5. Activit®s & Citoyen - Affaires ®conomiques : Travaux Place des Wallons - Exon®ration de la redevance sur 

l'occupation du domaine public pour les ®tablissements ®tablis Place des Wallons ï Pour accord 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu l'article L1123-23 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Vu le r¯glement g®n®ral de police administrative de la Ville et particuli¯rement les articles relatifs aux occupations 

du domaine public, 

Vu le r¯glement ®tablissant une redevance sur lôoccupation du domaine public pour l'exercice 2019 approuv® par 

le Conseil communal le 23 octobre 2018, 

Consid®rant la situation financi¯re de la Ville, 

Consid®rant que les ®tablissements suivants ont introduit des demandes pour exploiter des terrasses pour l'exercice 

2019 : 

Å Le Brasse-Temps, sis 1348 Louvain-la-Neuve, Place des Wallons 37, appartenant ¨ la soci®t® L.I.M.E. 

SPRL, inscrite ¨ la banque carrefour des entreprises sous le num®ro BE0844.167.541 repr®sent®e par 

Fran­ois MERTENS, domicili® 1348 Louvain-la-Neuve, Rue des Fanfares, 1/002, t®l. : 0474/76.05.01, e-

mail : mertens.f@gmail.com, pour une superficie de 36mĮ, 

Å Le Onlywood Caf®, sis 1348 Louvain-la-Neuve, Place des Wallons 37, appartenant ¨ la soci®t® ROCKEY 

SPRL, inscrite ¨ la banque carrefour des entreprises sous le num®ro BE0681.541.794, repr®sent®e par 

Laurent SCARCEZ, domicili® 1490 Court-Saint-Etienne, Chemin des Tombelles, 2, t®l. : 

010/61.52.61, pour une superficie de 60,75mĮ, 

Å Le Fox-Owl, sis 1348 Louvain-la-Neuve, Place des Wallons 37, appartenant ¨ la soci®t® L.I.M.E. SPRL, 

inscrite ¨ la banque carrefour des entreprises sous le num®ro BE0844.167.541, repr®sent®e par Fran­ois 

MERTENS, domicili® 1348 Louvain-la-Neuve, Rue des Fanfares, 1/002, t®l. : 0474/76.05.01, e-mail : 

mertens.f@gmail.com, pour une superficie de 14mĮ, 

Å Le Mamma Mia LLN, sis 1348 Louvain-la-Neuve, Place des Wallons 47-49, appartenant ¨ la soci®t® 

PIZZERRIA FABRIZIO MICHELE SPRL, inscrite ¨ la banque carrefour des entreprises sous le num®ro 

BE0559.845.297, repr®sent®e par Lubomir SVITOK, domicili® 1348 Louvain-la-Neuve, Place des 

Wallons 47-49, t®l. : 0474/28.22.97, e-mail : ecm.extreme@gmail.com, pour une superficie de 24mĮ, 

Å Le Fresh&Fries, sis 1348 Louvain-la-Neuve, Place des Wallons 55, appartenant ¨ la soci®t® FRITERIE 

LUCKY LUKE SPRL, sis 5101 Namur, rue de Mosanville, 42, inscrite ¨ la banque carrefour des 

entreprises sous le num®ro BE0479.943.825, repr®sent®e par Yannick FLOTTE, domicili® ¨ 1348 

Louvain-la-Neuve, Place des Wallons, 55, t®l. : 0493/70.50.16, e-mail : lucky.frites@gmail.com, pour une 

superficie de 20mĮ, 

Consid®rant que conform®ment au r¯glement pr®cit®, une redevance doit °tre appliqu®e qui correspond ¨ 

un montant total de 4.760,11 euros, 

Consid®rant le projet de travaux de r®novation de la Place des Wallons dans son ensemble qui s'®chelonnera en 

quatre phases, 

mailto:mertens.f@gmail.com
mailto:mertens.f@gmail.com
mailto:ecm.extreme@gmail.com
mailto:ecm.extreme@gmail.com
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Consid®rant que les trois premi¯res phases auront un impact certain sur les commerces de la Place des Wallons, en 

particulier en termes d'accessibilit® et d'utilisation du domaine public pour l'installation des terrasses 

d'®tablissements HORECA, 

Consid®rant qu'une r®union pr®alable sur site fut organis®e avec les diff®rents exploitants, la Gestion Centre-ville, 

le STE et l'entrepreneur, que depuis la GCV est l'interlocuteur unique du STE qui se rend sur site de mani¯re 

hebdomadaire pour rencontrer l'entrepreneur, 

Consid®rant que le STE et le coordinateur S®curit® de la Ville privil®gient la s®curit®, la bonne marche du chantier 

et l'acc¯s aux commerces, 

Consid®rant que le STE reconna´t mais ne peut emp°cher les nuisances dues ¨ ce type de travaux de grandes 

ampleurs sur les terrasses des commerces, 

Consid®rant que lesdites terrasses ne peuvent °tre exploit®es correctement pendant la dur®e d'am®nagement de la 

Place vu, soit leur inaccessibilit® par la pose de barri¯res Herras, soit les nuisances inh®rentes aux travaux (bruits, 

poussi¯res, etc.) pendant les heures de table, 

Consid®rant que cette p®riode d'am®nagement est de minimum nonante jours, 

Consid®rant que la phase 1, qui impacte directement les terrasses orient®es sud, d®bute en avril 2019 pour se 

terminer fin juin 2019, soit une p®riode commercialement prosp¯re pour ces ®tablissements et leurs terrasses, 

Consid®rant que la phase 2 des travaux se d®roulera de la rentr®e acad®mique 2019 ¨ d®but novembre 2019 sur la 

moiti® nord de la Place, soit la deuxi¯me p®riode faste pour les exploitants des terrasses, 

Consid®rant que cette deuxi¯me phase entra´nera des nuisances ayant un impact n®gatif sur la fr®quentation des 

terrasses sud et des ®tablissements HORECA, 

Consid®rant qu'apr¯s une p®riode de travaux de longue dur®e une partie importante de la client¯le a chang® ses 

habitudes de consommation et que les commerces impact®s peinent ¨ r®cup®rer le niveau d'activit® ant®rieur aux 

travaux, 

Consid®rant la grande diversit® d'offres de terrasses ¨ Louvain-la-Neuve hors zone de travaux, 

Consid®rant d¯s lors que la r®novation de la Place des Wallons entra´nera une perte financi¯re importante sur 

l'ensemble de la saison d'exploitation pour les exploitants de terrasses HORECA de la Place, 

Consid®rant l'®tude de l'Union des Classes Moyennes, en son barom¯tre dat® du 4 f®vrier 2016, laquelle montre 

que plus de 72% des commer­ants sont pr®occup®s par les travaux publics (3¯me plus grande source de 

pr®occupation) et plus de 72% d®clarent que des travaux publics ont eu un impact direct sur leur commerce, 

Consid®rant les recommandations de l'UCM issues de cette ®tude, dont entre autre une suspension des taxes 

communales pour les commerces concern®s pendant au moins la dur®e des travaux, 

Consid®rant la volont® de la Ville de soutenir ses commer­ants et de redynamiser le haut de Louvain-la-Neuve, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

De marquer son accord sur lôexon®ration totale de la redevance sur l'occupation du domaine public pour l'exercice 

2019 pour les terrasses des cinq ®tablissements situ®es place des Wallons, ¨ savoir: 

Å Le Fox Owl, sis 1348 Louvain-la-Neuve, Place des Wallons 37, appartenant ¨ la soci®t® L.I.M.E. SPRL, 

inscrite ¨ la banque carrefour des entreprises sous le num®ro BE0844.167.541, repr®sent®e par Fran­ois 

MERTENS, domicili® 1348 Louvain-la-Neuve, Rue des Fanfares, 1/002, t®l. : 0474/76.05.01, e-mail : 

mertens.f@gmail.com 

Å Le Brasse-Temps, sis 1348 Louvain-la-Neuve, Place des Wallons 37, appartenant ¨ la soci®t® L.I.M.E. 

SPRL, inscrite ¨ la banque carrefour des entreprises sous le num®ro BE0844.167.541 repr®sent®e par 

Fran­ois MERTENS, domicili® 1348 Louvain-la-Neuve, Rue des Fanfares, 1/002, t®l. : 0474/76.05.01, 

e-mail : mertens.f@gmail.com 

Å Le Onlywood, sis 1348 Louvain-la-Neuve, Place des Wallons 37, appartenant ¨ la soci®t® ROCKEY 

SPRL, inscrite ¨ la banque carrefour des entreprises sous le num®ro BE0681.541.794, repr®sent®e par 

Laurent SCARCEZ, domicili® 1490 Court-Saint-Etienne, Chemin des Tombelles, 2, t®l. : 010/61.52.61 

Å Le Mamma Mia, sis 1348 Louvain-la-Neuve, Place des Wallons 47-49, appartenant ¨ la soci®t® 

PIZZERRIA FABRIZIO MICHELE SPRL, inscrite ¨ la banque carrefour des entreprises sous le 

num®ro BE0559.845.297, repr®sent®e par Lubomir SVITOK, domicili® 1348 Louvain-la-Neuve, Place 

des Wallons 47-49, t®l. : 0474/28.22.97, e-mail : ecm.extreme@gmail.com 

Å Le Fresh and Fries, sis 1348 Louvain-la-Neuve, Place des Wallons 55, appartenant ¨ la soci®t® FRITERIE 

LUCKY LUKE SPRL, sis 5101 Namur, rue de Mosanville, 42, inscrite ¨ la banque carrefour des 

entreprises sous le num®ro BE0479.943.825, repr®sent®e par Yannick FLOTTE, domicili® ¨ 1348 

Louvain-la-Neuve, Place des Wallons, 55, t®l. : 0493/70.50.16, e-mail : lucky.frites@gmail.com. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

mailto:mertens.f@gmail.com
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6. March®s publics et subsides - Subvention 2019 ¨ la MAISON DE LA LAċCIT£ DôOTTIGNIES-

LOUVAIN-LA-NEUVE HYPATHIA ASBL pour ses frais de fonctionnement : Octroi ï Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, en ses articles L1122-30 et L3331-1 ¨ L3331-9 (livre 

3, titre 3), 

Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contr¹le de lôoctroi et de lôemploi de certaines subventions, 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contr¹le de lôoctroi et de lôemploi de certaines subventions, 

Consid®rant que pour lôoctroi des subventions, le b®n®ficiaire est n®cessairement soumis aux obligations 

suivantes : 

Å utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a ®t® octroy®e ; 

Å attester lôutilisation de la subvention au moyen des justifications vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å respecter, le cas ®ch®ant, les conditions dôutilisation particuli¯res vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å restituer la subvention quôil nôa pas utilis®e aux fins en vue desquelles elle a ®t® octroy®e, 

Consid®rant sa d®lib®ration du 25 juin 2013 lui imposant ®galement les obligations suivantes, quel que soit le 

montant de la subvention : 

Å fournir lors de sa demande, les justifications des d®penses, lorsque le b®n®ficiaire demande une subvention 

destin®e ¨ couvrir des d®penses d®j¨ engag®es ; 

Å restituer la subvention en cas de non respect des conditions dôoctroi particuli¯res impos®es par le 

dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas de non production des justifications exig®es par le dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas dôopposition au contr¹le sur place par le dispensateur, 

Consid®rant cette m°me d®lib®ration fixant les pi¯ces justificatives suivantes ¨ r®clamer au b®n®ficiaire dôune 

subvention : 

Å pour toute subvention inf®rieure ¨ 12.500 euros : une d®claration de cr®ance ainsi que des pi¯ces 

comptables probantes justificatives ¨ concurrence de la subvention accord®e (¨ titre dôexemple : des 

factures acquitt®es, des fiches de paie, un rapport dôactivit®sé) et/ou toutes pi¯ces justificatives estim®es 

opportunes par la Ville ; 

Å pour toute subvention sup®rieure ¨ 12.500 euros : une d®claration de cr®ance ainsi que le bilan financier 

et moral, les comptes, le budget, et/ou toutes pi¯ces justificatives estim®es opportunes par la Ville, 

Vu la loi du 21 juin 2002 relative au Conseil central des Communaut®s philosophiques non confessionnelles de 

Belgique, aux d®l®gu®s et aux ®tablissements charg®s de la gestion des int®r°ts mat®riels et financiers des 

communaut®s philosophiques non confessionnelles reconnues, 

Vu l'Arr°t® royal du 17 f®vrier 2004 portant le r¯glement g®n®ral de la comptabilit® des ®tablissements charg®s de 

la gestion des int®r°ts mat®riels et financiers des communaut®s philosophiques non confessionnelles reconnues et 

des services d'assistance morale reconnus, 

Vu l'Arr°t® royal du 1er mars 2004 fixant les mod¯les du budget et des comptes des ®tablissements charg®s de la 

gestion des int®r°ts mat®riels et financiers des communaut®s philosophiques non confessionnelles reconnues et des 

services d'assistance morale reconnus, 

Vu l'Arr°t® royal du 19 juillet 2006 portant reconnaissance des services provinciaux et locaux d'assistance morale 

du Conseil central laµque, 

Consid®rant le caract¯re obligatoire de la subvention en num®raire ¨ accorder ¨ la MAISON DE LA LAċCIT£ 

DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE HYPATHIA ASBL, pour contribution dans ses frais de fonctionnement, 

Consid®rant que la subvention sera utilis®e ¨ cette fin, 

Consid®rant que la subvention devra °tre vers®e sur le compte bancaire portant le num®ro suivant : BE45 0682 

1074 8489, au nom de la MAISON DE LA LAċCIT£ DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE HYPATHIA 

ASBL, sise Rue des Deux Ponts, 19 ¨ Ottignies-Louvain-la-Neuve, 

Consid®rant que cette subvention sera financ®e avec le cr®dit inscrit au budget ordinaire 2019, ¨ lôarticle 

79090/33201, 

Consid®rant quôelle porte sur un montant de 18.000,00 euros,   

Consid®rant que d¯s lors, les obligations impos®es ¨ la MAISON DE LA LAċCIT£ DôOTTIGNIES-LOUVAIN-

LA-NEUVE HYPATHIA ASBL sont les suivantes : 

Å utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a ®t® octroy®e ; 

Å attester lôutilisation de la subvention au moyen des justifications vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å respecter, le cas ®ch®ant, les conditions dôutilisation particuli¯res vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å restituer la subvention quôil nôaurait pas utilis®e aux fins en vue desquelles elle a ®t® octroy®e, 
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Å restituer la subvention en cas de non respect des conditions dôoctroi particuli¯res impos®es par le 

dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas de non production des justifications exig®es par le dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas dôopposition au contr¹le sur place par le dispensateur, 

Consid®rant que la MAISON DE LA LAċCIT£ DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE HYPATHIA ASBL a 

transmis ¨ la Ville les pi¯ces justificatives permettant dôassurer le contr¹le de la subvention pour 2018, ¨ savoir : 

Å une d®claration de cr®ance ; 

Å le bilan 2018 ; 

Å les comptes 2018 ; 

Å le rapport de gestion et de situation financi¯re 2018 ; 

Å le budget 2019, 

Consid®rant quôil y a lieu de liquider la subvention directement, 

Consid®rant que pour le contr¹le de la pr®sente subvention, les pi¯ces justificatives exig®es de la MAISON DE 

LA LAċCIT£ DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE HYPATHIA ASBL sont les suivantes : 

Å une d®claration de cr®ance ; 

Å le bilan 2019; 

Å les comptes 2019 ; 

Å le rapport de gestion et de situation financi¯re 2019 ; 

Å le budget 2020, 

Consid®rant que ces pi¯ces doivent °tre produites dans les meilleurs d®lais, et au plus tard dans les trente jours du 

rappel de lôadministration, 

Consid®rant quôil serait sursis ¨ lôoctroi dôune prochaine subvention ®ventuelle si les pi¯ces justificatives 

comptables demand®es nô®taient pas pr®sent®es pour la pr®sente subvention, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

1. Dôoctroyer une subvention de 18.000,00 euros ¨ la MAISON DE LA LAċCIT£ DôOTTIGNIES-

LOUVAIN-LA-NEUVE HYPATHIA ASBL, inscrite ¨ la Banque Carrefour des Entreprises sous le 

num®ro 0440.694.754, et dont le si¯ge social est ®tabli  ¨ 1340 Ottignies-Louvain-La-Neuve, rue des Deux 

Ponts 19, correspondant ¨ lôintervention de la Ville dans ses frais de fonctionnement, ¨ verser sur le compte 

nÁBE45 0682 1074 8489. 

2. De financer la d®pense au budget ordinaire 2019, ̈ lôarticle 79090/33201. 

3. De liquider la subvention, 

4. De solliciter de la part de la MAISON DE LA LAċCIT£ DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE 

HYPATHIA ASBL, pour le contr¹le de la pr®sente subvention, la production des pi¯ces justificatives 

suivantes, dans les meilleurs d®lais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de lôadministration : 

Ǔ une d®claration de cr®ance ; 

Ǔ le bilan 2019 ; 

Ǔ les comptes 2019 ; 

Ǔ le rapport de gestion et de situation financi¯re 2019 ; 

Ǔ le budget 2020. 

5. De veiller par la suite au contr¹le de lôutilisation de la subvention et de prendre les sanctions n®cessaires 

en cas de non respect des obligations. 

6. De transmettre la pr®sente d®lib®ration au Directeur financier pour ex®cution. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

7. Prix Victor Rossel - Lib®ration du montant en num®raire - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, en ses articles L1122-30 et L3331-1 ¨ L3331-9 (livre 

3, titre 3), 

Consid®rant que les prix Diagonale-Le Soir sont devenus les Prix Victor Rossel de la BD par la convention avec 

le groupe Rossel et l'Acad®mie des auteurs de bande-dessin®e, 

Consid®rant que la convention pr®voit que la Ville prend en charge le montant en num®raire de 2000,00 euros 

associ® au grand Prix Victor Rossel de l'Acad®mie, 

Consid®rant que le grand Prix a ®t® attribu® ¨ FRANK LE GALL pour l'ensemble de son oeuvre, 

Consid®rant qu'il convient que le montant en num®raire soit lib®r®, 

Consid®rant qu'un cr®dit suffisant est pr®vu ¨ l'article 7620933202, 

 

DECIDE PAR 20 VOIX ET 6 ABSTENTIONS : 
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de lib®rer le montant en num®raire de 2.000,00 euros en faveur de FRANK LE GALL domicili® chemin des 

Cordiers,1 ̈ 29300 Quimperl® (France) sur le compte FR76 30027160380001323200120 avec le "bank 

identification code": CMCIFRPP libell® ¨ son nom. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Monsieur J. OTLET, Conseiller communal, entre en s®ance. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

8. Juridique - Mobilit® - Licence relative ¨ la location de v®hicules de cyclopartage en libre-service (free 

floating) - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Consid®rant que de nouveaux types de v®hicules alternatifs ¨ la voiture particuli¯re sont en plein d®veloppement 

dans les principales villes du pays, 

Consid®rant le nouveau concept de libre-service (free floating) applicable ¨ des v®hicules classiques mais aussi 

aux v®hicules de type trottinettes, hoverboards, gyropodes, monocycles, overskates, é 

Consid®rant que les services de cyclopartage en libre-service tendent ¨ d®velopper une mobilit® partag®e et donc 

aussi ¨ diminuer le nombre de v®hicules globalement pr®sents sur le territoire communal, 

Consid®rant la Convention des Maires sign®e par la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve en mars 2016, 

Consid®rant que, dans cette optique et celle du d®veloppement durable, la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve tend 

¨ promouvoir toutes alternatives ¨ lôutilisation de lôautomobile, 

Consid®rant que les v®hicules de cyclopartage, pour peu quôils nô®mettent pas de gaz ¨ effet de serre, font partie 

des modes de mobilit® plus respectueux de lôenvironnement concurren­ant la voiture individuelle, 

Consid®rant lôaugmentation tr¯s importante de lôutilisation de ces nouveaux types de v®hicules, 

Consid®rant les nuisances constat®es ¨ lôutilisation de ces nouveaux modes de transports en libre-service dans les 

principales villes europ®ennes et universitaires, 

Consid®rant la n®cessit® dôencadrer la venue des op®rateurs mettant en location en libre-service des v®hicules sur 

le territoire communal, 

Consid®rant le manque ®vident de cadre l®gislatif tant f®d®ral que r®gional marquant un cadre juridique clair ¨ 

lôutilisation sur lôespace public de ces moyens de transport en libre-service, 

Consid®rant le souhait de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve dôencadrer la venue de nouveaux op®rateurs pour 

la location en free floating (libre-service) de v®hicules par lôoctroi dôune licence, 

Consid®rant quôen lôabsence de cadre l®gislatif clair de la R®gion wallonne et de lôEtat f®d®ral, il sôagit dôune 

comp®tence r®siduaire du Conseil communal, 

Consid®rant qu'en cons®quence, un projet de licence, ci-annex®, relatif ¨ la location de v®hicules de cyclopartage 

en free floating (libre-service) a ®t® r®dig® par les Services comp®tents, 

Consid®rant les remarques des diff®rents Services formul®es lors de la r®union mobilit® du 29 janvier 2019 et 

int®gr®es dans le projet de licence, 

Consid®rant les remarques de la Police ®galement int®gr®es dans ledit projet de licence, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

D'approuver la licence relative ¨ la location de v®hicules de cyclopartage en free floating (libre-service) r®dig®e 

comme suit par les Services comp®tents : 

Licence relative ¨ la location de v®hicules de cyclopartage 

Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve 

Pr®ambule 
La Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve sôest engag®e, en signant la Convention des Maires en mars 2016, ¨ 

atteindre des objectifs ambitieux. Il sôagit de : 

Å Diminuer de 40 % les ®missions de CO2 dôici 2030 sur le territoire de la Ville, 

Å Augmenter la r®silience en sôadaptant aux impacts du changement climatique. 

Dans cette optique, mais aussi celle de d®veloppement durable, la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve tend ¨ 

promouvoir toutes alternatives ¨ lôutilisation de lôautomobile. Les v®hicules de cyclopartage, pour peu quôils 

nô®mettent pas de gaz carbonique, font partie de ces modes de mobilit® plus respectueux de lôenvironnement 

concurren­ant la voiture individuelle. 

Les services de cyclopartage en libre-service (ou non) tendent ¨ d®velopper une mobilit® partag®e, sans ®mission 

de gaz ¨ effets de serre, et donc rejoignent les souhaits de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve tout en r®pondant 

aux attentes des utilisateurs. De plus, le concept m°me de libre-service permet ¨ lôutilisateur de stationner le 

v®hicule de cyclopartage sans avoir ¨ lôattacher sur la voie publique. Il sôagit clairement dôun incitant ¨ lôutilisation 

de ce type de v®hicule car il peut sôaffranchir de certains probl¯mes inh®rents au stationnement. 
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N®anmoins, le risque de voir fleurir des v®hicules en stationnement g°nant ou dangereux sur la voie publique est 

bien r®el. Il est donc n®cessaire de veiller ¨ assurer la s®curit® et le confort des pi®tons et PMR en luttant contre 

lôencombrement des trottoirs, pi®tonniers et espaces publics de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve. 

Lôobjectif de cette licence est de d®terminer les r¯gles dôune bonne collaboration entre les op®rateurs et la Ville 

dôOttignies-Louvain-la-Neuve et ce, pour permettre un d®ploiement des v®hicules de cyclopartage dans des 

conditions respectueuses des autres usages et usagers de la voie publique. 

Article 1 ï D®finitions 
V®hicule de cyclopartage : il sôagit dôun v®hicule de transport par terre ¨ une, deux roues ou plus au sens des 

articles du Code de la route (A.R. 1er d®cembre 1975 et de ses modifications ult®rieures) : 

Å 2.15.1 - D®finition de cycle ; 

Å 2.15.2 - D®finition dôengin de d®placement ; 

Å 2.15.3 - D®finition de cycle motoris® ; 

Å 2.16 ï D®finition de v®hicules ¨ moteur ; 

Å 2.17 - D®finition de cyclomoteur ; 

Å 2.18 - D®finition de motocyclette ; 

Å 2.19 - D®finition de tricycle ¨ moteur ; 

Å 2.20 - D®finition de quadricycle ¨ moteur. 

Les v®hicules automobiles partag®s sont exclus de la pr®sente licence. 

Les diff®rents types de v®hicules de cyclopartage sont : les v®los, trottinettes, hoverboards, gyropodes, 

monocycles, overskates, skateboard, é motoris®s, non motoris®s ou ¨ moteur. Pour exemple, un v®lo et un v®lo ¨ 

assistance ®lectrique sont de deux types diff®rents. 

Les familles de v®hicules de cyclopartage sont les cycles et les engins de micromobilit®. 

Op®rateur : prestataire dôun service de cyclopartage, quôil soit en libre-service ou pas. 

Cyclopartage : service o½ des v®hicules de cyclopartage sont mis ¨ disposition de plusieurs utilisateurs pour des 

d®placements occasionnels et o½ le v®hicule de cyclopartage est entrepos®, apr¯s chaque usage, pour un autre 

utilisateur. 

Cyclopartage en libre-service : forme de cyclopartage o½ les v®hicules sont mis ¨ disposition des utilisateurs, 

notamment sur la voie publique, et o½ le d®but et la fin de la p®riode de location desdits v®hicules ne sont pas 

n®cessairement autoris®s dans les parkings r®serv®s. 

Licence pour cyclopartage quôil soit en libre-service ou pas : licence au sens de lôarticle 2 qui permet aux op®rateurs 

de fournir un service de cyclopartage en libre-service ou pas. 

Article 2 ï Possession obligatoire de la licence 
Aucun op®rateur ne peut organiser un service de cyclopartage (en libre-service ou pas) sur le territoire communal 

sans lôobtention et la possession dôune licence octroy®e par la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve. 

Article 3 ï Sp®cificit®s techniques de la flotte 
Les v®hicules de cyclopartage ne peuvent pas °tre ®quip®s dôun moteur ou dôune assistance qui produit des 

®missions polluantes ou qui contiennent des gaz ¨ effet de serre ou des particules fines. 

Les v®hicules de cyclopartage devront satisfaire ¨ certains crit¯res techniques sp®cifiques : 

Å ątre conformes aux prescriptions techniques figurant dans le Code de la route ; 

Å ątre en parfait ®tat de fonctionnement et ne pas °tre endommag®s ; 

Å ątre entretenus de mani¯re optimale en vue de garder la flotte fonctionnelle ¨ tout moment ; 

Å ątre munis de garde-boue ; 

Å Pouvoir supporter une charge de 120 et 140 kg respectivement, pour les trottinettes et les v®los ; 

Å Permettre une utilisation pour des personnes mesurant entre 1m50 et 2m10 ; 

Å Disposer dôune selle (pour les v®los) et un guidon r®glables en hauteur ; 

Å Permettre ¨ la Ville dôidentifier de mani¯re individuelle chacun des v®hicules ; 

Å Vitesse maximale autoris®e : la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve se r®serve le droit de d®finir des rues 

et/ou des zones o½ la vitesse sera r®duite ; lôop®rateur mettra tout en îuvre pour faire respecter ces 

limitations ; 

Å Recevoir lôapprobation de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve sur les modalit®s pr®cises de stockage, 

charge, reprise nocturne et mise ¨ disposition diurne de la flotte de lôop®rateur ; 

Å Aucune publicit® sur les v®hicules de cyclopartage nôest autoris®e except® le logo, de taille r®duite, de 

lôop®rateur qui organise le cyclopartage ; 

Article 4 ï Dur®e de la licence 
La licence a une dur®e d®termin®e dôune ann®e. A lô®ch®ance annuelle de celle-ci, lôop®rateur sera tenu de solliciter 

une demande de renouvellement et ce, dans les trois mois pr®alables de lô®ch®ance. 

La Ville peut d®cider de ne pas renouveler la licence dôun op®rateur sans devoir se justifier. Elle se r®serve le droit 

de mettre fin ¨ la licence ¨ tout moment. 
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Tant quôun niveau de pouvoir sup®rieur (F®d®ral ou R®gion) ¨ celui du Conseil communal de la Ville dôOttignies-

Louvain-la-Neuve ne r®glemente pas la location de v®hicule de cyclopartage (en libre-service ou pas), celui-ci 

reste comp®tent et ce, en vertu du principe de comp®tence r®siduaire du Conseil communal. 

Article 5 ï Respect de la r¯glementation en vigueur 
Lôop®rateur du service veillera : 

Å Au respect de la s®curit® routi¯re ; 

Å Au respect de la sant® publique et de lôenvironnement ; 

Å Au respect de la r¯glementation sociale et fiscale ; 

Å Au respect de la vie priv®e au sens du RGPD (R¯glement europ®en sur la protection des donn®es) ; 

Å Au respect de tout r¯glement ou loi existant ind®pendamment et compl®mentairement aux prescrits de la 

pr®sente licence, notamment le R¯glement G®n®ral de Police du 27 mai 2014 en vigueur ; 

Å A souscrire une assurance couvrant sa responsabilit® civile ; 

Å Au rappel syst®matique, via son application et juste avant chaque location, des r¯gles ®l®mentaires de 

circulation en pr®sence de pi®tons lorsquôil se situe sur le pi®tonnier ou un espace partag® avec dôautres 

modes doux ainsi que la n®cessit® dô°tre couvert par une assurance en responsabilit® civile par 

lôutilisateur ; 

Å A exiger de ses utilisateurs quôils respectent scrupuleusement le Code de la route tant dans ses r¯gles de 

circulation que dans lô®quipement n®cessaire ; 

Å A attirer lôattention de ses utilisateurs sur lôimportance dôune pr®caution toute particuli¯re envers les 

pi®tons et les personnes plus fragiles notamment les personnes ©g®es, les personnes avec des poussettes, 

les enfants et les PMR. 

Article 6 ï Redevance et/ou taxe pour occupation du domaine public 
Le service location de v®hicule de cyclopartage (en libre-service ou pas) utilise lôespace public dans un but 

dôexploitation commerciale. A lôinstar de toute autre taxe ou redevance sur lôutilisation de cet espace, il est normal 

que lôop®rateur du service participe aux frais de gestion de celui-ci et, a fortiori, si cet usage entra´ne des nuisances 

ou des d®penses pour lôautorit® publique (mise ¨ disposition dôaires de stationnement, enl¯vement des 

v®hicules, é). Pour pouvoir exercer son activit®, lôop®rateur devra sôacquitter, ind®pendamment de la pr®sente 

licence, dôune redevance et/ou dôune taxe pour occupation du domaine public. Son montant annuel est d®termin® 

par le Conseil communal en vertu du r¯glement taxe et/ou redevance tel quôactuellement en vigueur. Ce montant 

nôest pas r®cup®rable m°me si le service est interrompu ou diminu® durant la p®riode dôun an ¨ dater du paiement 

ou si lôop®rateur se voit retirer sa licence. Le montant sera major® ¨ chaque augmentation du nombre de v®hicules 

de la flotte de lôop®rateur. Ce montant sera d¾ pour lôann®e et non r®cup®rable. 

Article 7 ï Prix de la licence 
Le prix de la pr®sente licence est fix® ¨ 1.000,00 euros par tranche de 10 v®hicules tant pour une nouvelle licence 

que pour son renouvellement annuel. En cas de renouvellement, le nombre de v®hicules et donc le montant de la 

licence sera d®termin® le quaranti¯me jour pr®c®dant la date anniversaire de la licence. En cas de nouvelle licence, 

le montant sera calcul® en fonction du nombre de v®hicules initial de d®ploiement de la flotte. 

Ce montant est ¨ payer par lôop®rateur, au plus tard, 15 jours avant le d®ploiement initial de la flotte ou le 

renouvellement de la licence sur le compte de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve de num®ro : BE87-0910-

0017-1494 - BIC : GKCCBEBB. 

En cas de non-paiement de la licence, lôop®rateur sera consid®r® comme ®tant en d®faut de licence. 

Article 8 ï Entreposage et stationnement 
Lôop®rateur veillera ¨ limiter lôimpact du cyclopartage tant au niveau du stationnement que de son utilisation sur 

lôespace public. 

Les v®hicules de cyclopartage peuvent uniquement °tre entrepos®s conform®ment au Code de la route (A.R. 1er 

d®cembre 1975 et de ses modifications ult®rieurs), aux r®glementations r®gionales et communales (R¯glement 

g®n®ral de police du 27 mai 2014, notamment son article 55) en vigueur. 

Les v®hicules de cyclopartage ne seront pas entrepos®s dans les zones destin®es ¨ la mont®e et la descente des 

transports publics. 

Lôop®rateur sôengage ¨ exiger de ses utilisateurs quôils stationnent en priorit® les v®hicules de cyclopartage dans 

un lieu d®di®, soit contre ou ¨ proximit® imm®diate des places d®j¨ existantes consacr®es ¨ la mobilit® douce. 

En tout ®tat de cause, le stationnement des v®hicules ne devra pas entraver la libre circulation des usagers de 

lôespace public, en particulier des pi®tons et des personnes ¨ mobilit® r®duite. 

En ce sens, lôop®rateur veillera ¨ ce que le stationnement de ses v®hicules ne constitue pas un stationnement 

dangereux, g°nant ou abusif (au sens des dispositions du Code de la route). La Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve 

se r®serve le droit de d®finir des rues et/ou des zones o½ le stationnement sera interdit et/ou limit® ; lôop®rateur 

mettra tout en îuvre pour faire respecter ces interdictions et/ou limitations. 



35 

En cas de manquements, lôop®rateur ï ou lôutilisateur sôil peut °tre identifi® ï encourt une contravention, par 

v®hicule en infraction, dress®e par lôautorit® verbalisante en vertu de son pouvoir de police en mati¯re de 

circulation et de stationnement. 

Moyennant accord pr®alable de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, des bornes de recharge-stationnement 

peuvent °tre sollicit®es et implant®es par lôop®rateur sur le domaine public. Lôop®rateur se chargera de toutes les 

modalit®s administratives, notamment la n®cessit® ®ventuelle dôun permis dôurbanisme et/ou dôenvironnement tels 

que prescrits dans le Code de d®veloppement territorial (CoDT). Il se chargera ®galement de toutes les modalit®s 

administratives relatives ¨ lôautorisation dôoccupation du domaine public. 

Article 9 ï Approvisionnement ®nerg®tique 
Sauf accord pr®alable, aucun approvisionnement ou recharge ®nerg®tique des v®hicules de cyclopartage ne sera 

autoris® sur le domaine public. 

Moyennant accord pr®alable de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, des recharges ®lectriques peuvent °tre 

autoris®es sous la forme de borne de recharge-stationnement et syst¯me dôaccrochage intelligents. Les modalit®s 

de raccordement au r®seau ®lectrique et toute autre demande dôautorisation sont ¨ la charge de lôop®rateur ainsi 

que les frais qui en incombent. 

Lôapprovisionnement ®lectrique par tout moyen ®mettant directement du gaz carbonique, notamment par des unit®s 

mobiles ou non de recharge et/ou g®n®ration de courant ®lectrique, est interdit. 

Article 10 ï Zones de d®ploiement des v®hicules de cyclopartage en libre-service 
Les quatre zones possibles de d®ploiement des v®hicules de cyclopartage sont : 

Å La zone du centre dôOttignies-Mousty-Limelette, soit la vall®e de la Dyle ; 

Å La zone de Louvain-la-Neuve ; 

Å Lôaire comprise dans un rayon dôaction suffisant pour permettre de rejoindre les deux centres pr®cit®s en 

v®hicule de cyclopartage (en libre-service ou non) ; 

Å La zone des parcs scientifiques : Fleming, Einstein, Monnet et Ath®na. 

Article 11 ï Horaires de d®ploiement des v®hicules de cyclopartage en libre-service 
Lôop®rateur sôengage ¨ r®cup®rer sa flotte situ®e sur la voie publique au plus tard ¨ 22h00 chaque jour et ¨ la rendre 

disponible au plus t¹t ¨ 6h00 le matin de la journ®e suivante. En dehors de cette plage horaire, aucun v®hicule de 

cyclopartage ne peut se trouver (stationnement et circulation) sur la voie publique. 

Un message dôattention toute particuli¯re aux autres usagers devra °tre mentionn® avant chaque utilisation lorsque 

le pi®tonnier de Louvain-la-Neuve est ouvert ¨ la circulation de 6h00 ¨ 10h00 du lundi au samedi. 

Les v®hicules de cyclopartage peuvent °tre temporairement ou d®finitivement interdits ¨ lôentreposage et 

lôutilisation ¨ certains endroits et/ou selon un certain horaire. 

Lôop®rateur est responsable de lô®vacuation des v®hicules qui ne sont plus en ®tat de fonctionner et/ou qui entravent 

la circulation normale des usagers de lôespace public. Il doit ainsi veiller ¨ sôacquitter spontan®ment de cette t©che. 

Dans le cas o½ la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve ou toute autre personne signalerait un tel v®hicule ¨ 

lôop®rateur, ce dernier sôengage ¨ d®placer un v®hicule mal stationn® dans la journ®e et ¨ retirer un v®hicule qui 

nôest plus en ®tat de marche avant 22h00 et ce, le jour du signalement. 

A d®faut dôintervention de lôop®rateur dans les d®lais indiqu®s, la Bourgmestre de la Ville dôOttignies-Louvain-la-

Neuve, en vertu de son pouvoir de police, pourra faire ®vacuer le/les v®hicule(s) et, dans ce cas, une amende sera 

®tablie. 

Article 12 ï Nombre, seuil et fr®quence dôutilisation des v®hicules de cyclopartage en libre-service sur le 

territoire communal 
La taille initiale de la flotte ne peut °tre inf®rieure ¨ 20 v®hicules sur la zone de d®ploiement initiale. 

Lôindice pivot, par op®rateur, du nombre de locations par v®hicule dôun m°me type et par jour sera utilis® par la 

Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve pour d®terminer le nombre de v®hicules potentiels suppl®mentaires de la flotte 

dôun op®rateur et donc le montant de la redevance et/ou son adaptation trimestrielle, au besoin. 

Si le seuil moyen de 5 locations par v®hicule dôun m°me type et par jour est atteint (calcul® par trimestre ¨ la date 

anniversaire du d®ploiement de la flotte) sur le territoire de Louvain-la-Neuve, lôop®rateur pourra solliciter une 

r®vision du nombre de v®hicule par type de sa flotte le trimestre suivant. Cette r®vision pourra °tre envisag®e avec 

un pas dôaugmentation de 10 v®hicules dôun m°me type compris entre 10 et 50 v®hicules en concertation avec le 

Coll¯ge communal. Le calcul ¨ produire pour estimer lôaugmentation du nombre de v®hicules est le suivant : la 

diff®rence ENTRE le produit du nombre de v®hicules r®f®renc®s sur le trimestre en cours (A) par le rapport entre 

le nombre de locations par v®hicule dôun m°me type et par jour calcul® sur le trimestre en cours (B) et le seuil de 

5 ET le nombre de v®hicules r®f®renc®s sur le trimestre en cours (A). Le r®sultat de cette diff®rence sera arrondi ¨ 

la dizaine sup®rieure ou inf®rieure. 

 
Si le seuil moyen de 3 locations par v®hicule dôun m°me type et par jour nôest pas atteint (calcul® par trimestre ¨ 

la date anniversaire du d®ploiement de la flotte) sur le territoire de Louvain-la-Neuve, lôop®rateur aura lôobligation 
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de diminuer le nombre de v®hicule par type de sa flotte ; lôobjectif ®tant dôatteindre ¨ nouveau le seuil moyen de 

4 locations par v®hicule dôun m°me type et par jour au trimestre suivant. Cette r®vision pourra °tre envisag®e avec 

un pas de diminution de 10 v®hicules dôun m°me type avec un minimum de r®duction de lôeffectif de 10 v®hicules 

en concertation avec le Coll¯ge communal. Le calcul ¨ produire pour estimer la diminution du nombre de v®hicules 

est le suivant : la diff®rence ENTRE le nombre de v®hicules r®f®renc®s sur le trimestre en cours (A) ET le produit 

du nombre de v®hicules r®f®renc®s sur le trimestre en cours (A) par le rapport entre le nombre de locations par 

v®hicule dôun m°me type et par jour calcul® sur le trimestre en cours (B) et le seuil de 4. Le r®sultat de cette 

diff®rence sera arrondi ¨ la dizaine sup®rieure ou inf®rieure. 

 
Si le seuil de 50 v®hicules de cyclopartage dôun type et par op®rateur est d®pass®, ce dernier aura lôobligation de 

ventiler sa flotte sur deux entit®s : la zone de Louvain-la-Neuve et la zone du centre dôOttignies-Mousty-Limelette, 

respectivement ¨ concurrence de maximum 80% et minimum 20% de la flotte. Lorsque cette ventilation a eu lieu, 

le calcul des seuils pivots moyens de 3 et 5 locations par jour se fera sur les v®hicules pr®sents sur la zone de 

d®ploiement initiale. 

Si le seuil de 100 v®hicules de cyclopartage dôun type et par op®rateur est d®pass®, ce dernier aura lôobligation de 

ventiler sa flotte sur trois entit®s : la zone de Louvain-la-Neuve, la zone du centre dôOttignies-Mousty-Limelette 

et la zone des parcs scientifiques, respectivement ¨ concurrence de maximum 60%, minimum 20 % et minimum 

20% de la flotte. Lorsque cette ventilation a eu lieu, le calcul des seuils pivots moyens de 3 et 5 locations par jour 

se fera sur les v®hicules pr®sents sur la zone de d®ploiement initiale. 

Lors de son arriv®e sur le territoire communal, un op®rateur ne pourra pas d®ployer plus de 50 v®hicules dôun type. 

Il sôagit du seuil au d®marrage dôun nouvel op®rateur ou de celui ayant pr®alablement perdu sa licence. 

Article 13 ï Nombre dôop®rateurs pr®sents et actifs sur le territoire communal 
Le nombre dôop®rateurs pr®sents sur le territoire de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve est limit® ¨ 4 par famille 

de v®hicules. 

Article 14 ï Crit¯res de choix ¨ lôarriv®e simultan®e de plusieurs op®rateurs 
Lorsque plusieurs op®rateurs solliciteront lôobtention de la pr®sente licence ou quôun choix devra °tre effectu® par 

le Coll¯ge communal de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve entre plusieurs op®rateurs sollicitant cette licence, 

les crit¯res de choix seront les suivants : 

1. La strat®gie men®e par lôop®rateur pour r®pondre aux projets et exigences de la Ville dôOttignies-Louvain-

la-Neuve (sur 10 points). 

2. La durabilit® du mod¯le ®conomique (sur 10 points). 

3. Lôefficience du service et du mat®riel (sur 10 points). 

Les op®rateurs ayant obtenu les scores les plus ®lev®s (addition des trois crit¯res totalis®s sur 30 points) seront 

s®lectionn®s. 

En cas dôex aequos sur lôaddition des trois crit¯res totalis®s sur 30 points, lôop®rateur ayant obtenu le score le plus 

®lev® au crit¯re nÁ1 sera choisi parmi les scores identiques. 

Article 15 ï Organisation du partage des donn®es avec la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve 
Dans lôoptique de lôam®lioration constante des politiques de mobilit®, lôop®rateur sôengage ¨ mettre ¨ disposition 

de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve toute statistique utile et notamment : 

Å le nombre de v®hicules par type pr®sents, mis ¨ disposition et en circulation sur les quatre zones 

mentionn®es dans la pr®sente licence ; 

Å le nombre de locations par v®hicule (de m°me type) par jour ventil® par zone pour les quatre zones d®finies 

dans la pr®sente licence ; 

Å les trajets emprunt®s par les utilisateurs (envoi mensuel sous la forme de tableau matrice 

origine/destination et sous forme cartographique) ; 

Å les endroits de prise de possession et de d®poses des v®hicules en cyclopartage par type (envoi mensuel) ; 

Å Le nombre dôutilisateurs, de trajets r®alis®s, de v®hicules en cyclopartage par type avec des pas de temps 

par heure, jour, semaine et mois (envoi mensuel) ; 

La Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve peut demander ¨ lôop®rateur une extraction en temps r®el de ces donn®es 

si cela sôav®rait n®cessaire. 

De plus, un tableau de bord du service sera fourni ¨ la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve et reprendra au 

minimum les informations suivantes par type de v®hicule : 

Å le nombre de v®hicules d®ploy®s par semaine ; 

Å le nombre dôusages du service par semaine ; 

Å la ç carte de chaleur è des lieux de d®pose par les usagers du service ; 

Å le nombre dôinscrits au service par semaine ; 

Å le nombre dôabonn®s par semaine et pour chaque type dôabonnement ; 

Å les lieux o½ les v®hicules en cyclopartage sont retir®s et d®pos®s ; 
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Å le nombre de v®hicules d®pos®s hors-zone de couverture, par semaine ; 

Å le nombre de v®hicules en cours de r®paration pour d®fauts techniques et/ou usure normale chaque semaine 

(pr®ciser les r®parations les plus r®currentes) ; 

Å le nombre de v®hicules vandalis®s (acte volontairement malveillant) mais r®parables, depuis le lancement 

du service ; 

Å le nombre de v®hicules dont la puce GPS, par un acte malveillant, a ®t® d®sactiv®e depuis le lancement du 

service ; 

Å le nombre de v®hicules vandalis®s et irr®cup®rables, depuis le lancement du service ; 

Å le nombre de v®hicules mis hors services depuis le lancement du service ventil® par semaine ; 

Å le nombre de v®hicules vol®s depuis le lancement du service ; 

Å le nombre de v®hicules ç privatis®s è par des particuliers tendant ¨ ne plus rendre le service disponible sur 

la voie publique, 

Å tout incident ou fait notable (v®hicule coul® dans un point dôeau, perch® dans un arbre, accident grave...) 

chaque semaine. 

La Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve sôengage ¨ mettre ¨ la disposition de lôop®rateur toute donn®e publique en 

sa possession, utile ¨ lôam®lioration du service de lôop®rateur (base de donn®es de stationnement v®los, 

notamment). 

Les donn®es cit®es dans le pr®sent article ne sont pas exhaustives et peuvent °tre modifi®es par la Ville dôOttignies-

Louvain-la-Neuve en cas de n®cessit® et devront °tre fournies par lôop®rateur sur simple demande. 

La fourniture des donn®es devra tendre, pour la plupart dôentre elles, vers le format d®j¨ utilis® dans certaines 

administrations qui est le format MDS (Mobility Data Specification). 

Article 16 ï Organisation du partage des donn®es avec dôautres services de planification 
Dans lôoptique dôune interop®rabilit® des plateformes et dôun acc¯s ais® aux informations de planification de trajet, 

ce service de cyclopartage (en libre-service ou non) doit pouvoir °tre int®gr® dans les ç app è dôitin®raires 

multimodaux et les plateformes interactives permettant de planifier les d®placements. 

Article 17 ï Accessibilit® de la plateforme de r®servation 
Soucieuse dô®viter la facture num®rique de certains de ses citoyens, la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve invite 

lôop®rateur ¨ offrir la possibilit® aux utilisateurs du service de cyclopartage (en libre-service ou non) dôeffectuer 

leurs r®servations sur un panel le plus large possible de plateformes diff®rentes. 

Article 18 ï Equipe locale de maintenance 
Lôop®rateur transmettra les coordonn®es compl¯tes dôau moins deux personnes de contact aupr¯s de son personnel 

afin de pallier toute intervention n®cessitant lôurgence. Une de ces personnes, membre de lô®quipe locale de 

maintenance (et donc pr®sente sur le territoire dôOttignies-Louvain-la-Neuve), devra °tre disponible, proactive et 

r®active en cas de besoin dans la journ®e. 

Lôop®rateur prendra toutes les dispositions de nature ¨ pr®server le bon ordre dans le d®ploiement de sa flotte. 

Notamment, il emploiera le personnel n®cessaire ¨ cette fin et lui donnera lôinstruction de travailler en ®troite 

coordination avec la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve et les forces de lôordre chaque fois que cela sôav®rera 

n®cessaire. 

Lôop®rateur, via son ®quipe de maintenance ou son personnel : 

Å D®placera tout v®hicule de cyclopartage en stationnement dangereux, g°nant ou abusif dans la journ®e et 

¨ un endroit de stationnement autoris® et nôobstruant pas le passage dôautres v®hicules, de pi®tons ou 

PMR ; 

Å Proc®dera ¨ lôenl¯vement et la maintenance de tout v®hicule de cyclopartage qui nôest plus en ®tat de 

fonctionnement avant 22h00, heure limite de r®cup®ration de sa flotte ; 

Å Centralisera et fera un rapport mensuel sur lôactivit® de son service de maintenance aupr¯s de la Ville 

dôOttignies-Louvain-la-Neuve. 

Article 19 ï R®unions de suivi des activit®s 
Au lancement du service, et ce durant les trois premiers mois, lôop®rateur sôengagera ¨ °tre disponible pour une 

r®union hebdomadaire (la fr®quence peut °tre moindre si la n®cessit® nôest pas av®r®e) de suivi dans les locaux de 

la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve et/ou sur le terrain. 

A lô®ch®ance des trois mois du lancement, les r®unions de suivi auront une fr®quence mensuelle. Apr¯s une ann®e 

de fonctionnement, cette fr®quence peut °tre revue par la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve au trimestre. 

Ces r®unions de suivi ont pour objectif une am®lioration continue du service ainsi quôune transparence quant aux 

intentions de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve et de lôop®rateur. 

Article 20 ï Langue utilis®e pour les ®changes 
La langue fran­aise est la seule utilis®e pour tous les ®changes relatifs ¨ lôex®cution de la pr®sente licence. 

Article 21 ï Sanction ¨ lôentreposage et/ou stationnement dangereux, g°nant ou abusif 
Ind®pendamment de la contravention pr®vue ¨ lôarticle relatif au stationnement et lôentreposage, lorsque le 

conducteur ou le propri®taire du v®hicule de cyclopartage est absent ou refuse, malgr® l'injonction des agents, de 
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faire cesser le stationnement g°nant, dangereux ou abusif, l'immobilisation et la mise en fourri¯re peuvent °tre 

prescrites. 

En cas manifeste dôabandon sur la voie publique dôun v®hicule de cyclopartage, la Ville se r®serve le droit de le 

faire enlever et ordonner la mise en fourri¯re aux frais de lôop®rateur. Ce dernier sôexpose aussi ¨ une amende 

administrative. 

Article 22 ï Sanction au non-respect de la pr®sente licence 
Par la signature de cette licence, lôop®rateur sôengage ¨ respecter lôensemble de ses articles. En cas de non-respect 

de la pr®sente licence, la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve se r®serve le droit de retirer unilat®ralement sa licence 

¨ lôop®rateur. 

En cas de manquement, la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve informera lôop®rateur par courrier recommand® du 

ou des article(s) en d®faut. Lôop®rateur a un d®lai de 10 jours calendriers ¨ dater de lôenvoi pour apporter une 

r®ponse satisfaisante au respect du ou des article(s) pris en d®faut. 

Si deux manquements constat®s nôont pas obtenu de r®ponse satisfaisante quant ¨ la solution effective r®ellement 

apport®e, lôop®rateur sera consid®r® en d®faut et se verra retirer sa licence. Il ne pourra plus exercer sur le territoire 

communal durant une p®riode dôune ann®e ¨ dater de ce retrait. 

Article 23 ï Sanction au d®faut de licence 
Tout op®rateur exer­ant son activit® sur le territoire communal sans lôobtention et la possession dôune licence 

valable octroy®e par la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve sôexpose ¨ une amende forfaitaire de 50.000,00 euros. 

De surcro´t, lôop®rateur sôexpose d¯s lors ¨ une saisie temporaire, dans lôattente dôun jugement, de sa flotte et ce, 

¨ ses frais. 

 

A l'issue de ce point, Madame Raphaëlle Buxant, Conseillère communale, souhaite émettre, comme suit, des réserves 

sur lôapprobation du point par le groupe Kayoux :  

 

« Point débattu en assemblée ce dimanche. « Pour » avec réserve. 

Ce projet de licence vise lôouverture dôun march® aux v®hicules de cyclopartage, motoris®s ou pas. 

Lôassembl®e y est favorable dans la mesure où une telle initiative permettra à un certain public de lâcher plus facile-

ment sa voiture et de r®pondre ainsi dans une certaine mesure au d®fi climatique. Tout en signalant quôil y a une 

nuance importante à faire entre les véhicules non motorisés appartenant à la catégorie « mobilité douce » et les véhi-

cules motorisés électriques qui ont un tout autre impact écologique, probablement moins « doux » pour la planète et 

pour la santé. Or ici, la licence s'adresse essentiellement à l'arrivée de cette catégorie. 

Néanmoins quelques réserves ont été émises par rapport au point présenté : 

¶ la mise en place de cette licence ne semble pas répondre à une demande de besoin des citoyens mais plutôt à 

une demande des opérateurs. Serait-il dès lors envisageable de consulter les usagers à ce sujet pour en savoir 

plus ? 

¶ il y a un PCM en cours dô®laboration et pr®vu pour 2020. Serait-il dès lors envisageable de penser cette ouver-

ture de march® au sein dôune offre multimodale r®fl®chie sur lôensemble du territoire et à long terme, dans le 

cadre de ce PCM ? Plutôt que d'approuver cette licence aujourd'hui alors que l'on n'a pas les conclusions de 

ce PCM ? 

¶ si un tel développement de solutions de mobilité alternatives est pertinent, ne met-on pas néanmoins la charrue 

entre les bîufs ? Car : 

o Ottignies ¨ lôheure actuelle, d®j¨ au niveau des v®los classiques, ne dispose dôaucune infrastructure 

pr°te ¨ un tel accueil : les pistes cyclables sont tr¯s peu nombreuses ou non s®curis®es dans certaines 

rues, l'®clairage public fait d®faut sur certains grands axes..., donc quôen sera-t-il dôun ajout de 

v®hicules motoris®s dans un espace adapt® inexistant ? 

o Quant ¨ LLN côest dôabord une ville pi®tonne, initialement pr®vue pour la parcourir ¨ pied de bout en 

bout. Lôarriv®e de v®hicules ®lectriques ¨ vitesse plus ®lev®e est-elle vraiment adapt®e ¨ un tel contexte ? 

¶ La mobilité de type « électrique » soulève également la question de sa durailité, à travers notamment la ques-

tion des batteries, très polluantes à leur production et ¨ leur fin de vie. A Paris la dur®e de vie dôune trottinette 

®lectrique est estim®e ¨ 3 mois. Lôimpact ®cologique nôest pas ¨ sous-estimer et demande donc une vigilance 

de notre part. 

In fine des demandes-suggestions ont été émises : 

¶ à travers des cartes adaptées, fournir aux usagers des itinéraires conseillés et modulables en fonction des ho-

raires. Le GRACQ pourrait être un intermédiaire intéressant dans ce cadre. 

¶ afin de répondre aux plaintes des citoyens en matière de sécurité notamment au sein du piétonnier, nous rappe-

lons quôun r¯glement ind®pendant de la licence est aussi n®cessaire. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
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9. March®s publics et subsides - Subvention 2019 ¨ lôASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BI£REAU, 

pour son fonctionnement : Octroi ï Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, en ses articles L1122-30 et L3331-1 ¨ L3331-9 (livre 

3, titre 3), 

Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contr¹le de lôoctroi et de lôemploi de certaines subventions, 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contr¹le de lôoctroi et de lôemploi de certaines subventions, 

Consid®rant que pour lôoctroi des subventions, le b®n®ficiaire est n®cessairement soumis aux obligations 

suivantes : 

Å utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a ®t® octroy®e ; 

Å attester lôutilisation de la subvention au moyen des justifications vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å respecter, le cas ®ch®ant, les conditions dôutilisation particuli¯res vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å restituer la subvention quôil nôa pas utilis®e aux fins en vue desquelles elle a ®t® octroy®e, 

Consid®rant sa d®lib®ration du 25 juin 2013 lui imposant ®galement les obligations suivantes, quel que soit le 

montant de la subvention : 

Å fournir lors de sa demande, les justifications des d®penses, lorsque le b®n®ficiaire demande une subvention 

destin®e ¨ couvrir des d®penses d®j¨ engag®es ; 

Å restituer la subvention en cas de non respect des conditions dôoctroi particuli¯res impos®es par le 

dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas de non production des justifications exig®es par le dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas dôopposition au contr¹le sur place par le dispensateur, 

Consid®rant cette m°me d®lib®ration fixant les pi¯ces justificatives suivantes ¨ r®clamer au b®n®ficiaire dôune 

subvention : 

Å pour toute subvention inf®rieure ¨ 12.500 euros : une d®claration de cr®ance ainsi que des pi¯ces 

comptables probantes justificatives ¨ concurrence de la subvention accord®e (¨ titre dôexemple : des 

factures acquitt®es, des fiches de paie, un rapport dôactivit®sé) et/ou toutes pi¯ces justificatives estim®es 

opportunes par la Ville ; 

Å pour toute subvention sup®rieure ¨ 12.500 euros : une d®claration de cr®ance ainsi que le bilan financier 

et moral, les comptes, le budget, et/ou toutes pi¯ces justificatives estim®es opportunes par la Ville, 

Consid®rant que la cr®ation de lôasbl est le fruit dôune collaboration entre la Ville et lôUCL, 

Consid®rant quôelle fonctionne avec le soutien notamment de la F®d®ration Wallonie-Bruxelles, du Centre culturel 

dôOttignies, de la Province du Brabant-Walloné, 

Consid®rant sa d®lib®ration du 29 mai 2007 approuvant les statuts de lôASBL ESPACE CULTUREL FERME DU 

BI£REAU, sise Scav®e du Bi®reau 3/101 ¨ Ottignies-Louvain-la-Neuve, ainsi que la convention financi¯re sign®e 

entre la Ville et lôUCL, 

Consid®rant que les statuts pr®cit®s ont ®t® publi®s aux annexes du Moniteur belge du 23 ao¾t 2007, 

Consid®rant que la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve est valablement repr®sent®e ¨ lôassembl®e g®n®rale et au 

Conseil dôadministration de lôasbl, 

Consid®rant que lôanimation culturelle de la Ferme d®pend de lô£chevin de la Culture de la Ville, 

Consid®rant que le projet est bas® sur une ferme musicale d®di®e ¨ la musique, sous toutes ses formes (jazz, 

classique, rocké) et dans tous ses ®tats (concerts, r®p®titions, enregistrementsé), mais aussi li®e ¨ dôautres formes 

artistiques ¨ travers, par exemple, expositions, formations, colloquesé, 

Consid®rant que les missions de cet espace culturel vou® ¨ la musique participent ¨ l'offre culturelle de la ville et 

viennent enrichir lôoffre du P¹le culturel de la Province du Brabant wallon,  

Consid®rant que la culture participe ¨ lô®panouissement de tout un chacun et rel¯ve donc de lôint®r°t g®n®ral, 

Consid®rant que lôasbl est subsidi®e ¨ parts ®gales par lôUCL et la Ville pour permettre son fonctionnement, 

Consid®rant que le subside octroy® sera utilis® ¨ cette fin, 

Consid®rant le contrat de gestion ®tabli entre la Ville et lôASBL, 

Consid®rant quôune subvention de 87.060,00 euro est pr®vue au budget ordinaire 2019, afin de financer les frais 

de fonctionnement de lôASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BI£REAU, 

Consid®rant que ce montant devra °tre vers® sur le compte bancaire portant le num®ro suivant : BE32 0015 3183 

3902, au nom de lôASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BI£REAU, inscrite ¨ la banque carrefour des 

entreprises sous le num®ro 0891.435.047 et sise Scav®e du Bi®reau 3/101 ¨ 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, 

Consid®rant que ce subside sera financ® avec le cr®dit inscrit au budget ordinaire 2019, ¨ lôarticle 76215/33202, 

Consid®rant que d¯s lors, les obligations impos®es ¨ lôASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BI£REAU sont 

les suivantes : 

Å utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a ®t® octroy®e ; 
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Å attester lôutilisation de la subvention au moyen des justifications vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å respecter, le cas ®ch®ant, les conditions dôutilisation particuli¯res vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å restituer la subvention quôil nôaurait pas utilis®e aux fins en vue desquelles elle a ®t® octroy®e, 

Å restituer la subvention en cas de non respect des conditions dôoctroi particuli¯res impos®es par le 

dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas de non production des justifications exig®es par le dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas dôopposition au contr¹le sur place par le dispensateur 

Consid®rant que, pour le contr¹le du pr®sent subside, les pi¯ces justificatives exig®es de lôASBL ESPACE 

CULTUREL FERME DU BI£REAU sont les suivantes :     

Å une d®claration de cr®ance ; 

Å le bilan 2019; 

Å les comptes 2019 ; 

Å le rapport de gestion et de situation financi¯re 2019 ; 

Å le budget 2020 ; 

Å un r®capitulatif des actions men®es au cours de lôexercice pr®c®dent, ainsi que des perspectives dôactions 

pour lôexercice suivant, r®alis® sur base des indicateurs repris ¨ lôannexe 1 du contrat de gestion, 

Consid®rant que conform®ment ¨ lôarticle 28 du contrat de gestion, ces pi¯ces doivent °tre produites dans les 

meilleurs d®lais, et au plus tard pour le 31 mai 2020 au plus tard, 

Consid®rant quôun r®capitulatif des actions men®es au cours de lôexercice pr®c®dent ainsi que des perspectives 

dôactions pour lôexercice suivant, r®alis® sur base des indicateurs repris ¨ lôannexe 1 du contrat de gestion, devra 

®galement °tre fourni pour cette date, 

Consid®rant que lôASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BI£REAU a rempli ses obligations apr¯s lôoctroi 

dôune subvention en 2018 en transmettant ¨ la Ville, 

Å une d®claration de cr®ance ; 

Å les comptes 2018 ; 

Å le rapport du Commissaire aux comptes ; 

Å le bilan de la saison 2017-2018 ; 

Å le budget de la saison 2018-2019 ; 

Å un r®capitulatif des actions men®es au cours de lôexercice pr®c®dent, ainsi que des perspectives dôactions 

pour lôexercice suivant, r®alis® sur base des indicateurs repris ¨ lôannexe 1 du contrat de gestion, 

Consid®rant quôil serait sursis ¨ lôoctroi dôun prochain subside ®ventuel si les pi¯ces justificatives comptables 

demand®es nô®taient pas pr®sent®es pour le pr®sent subside, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, 

Consid®rant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis pr®alable en date du 07/06/2019, 

Consid®rant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 13/06/2019, 
 

DECIDE PAR 25 VOIX ET 2 ABSTENTIONS : 

1. Dôoctroyer un subside de 87.060,00 euros ¨ lôASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BI£REAU, 

inscrite ¨ la banque carrefour des entreprises sous le num®ro 0891.435.047 et sise Scav®e du Bi®reau 3/101 

¨ 13148 Ottignies-Louvain-la-Neuve, correspondant ¨ lôintervention de la Ville dans ses frais de 

fonctionnement, ¨ verser sur le compte nÁ BE32 0015 3183 3902. 

2. De financer la d®pense au budget ordinaire 2019, ¨ lôarticle 76215/33202. 

3. De liquider le subside. 

4. De solliciter de la part de lôASBL ESPACE CULTUREL FERME DU BI£REAU, la production des 

pi¯ces justificatives suivantes, dans les meilleurs d®lais, et au plus tard pour le 31 mai 2020 : 

Ǔ une d®claration de cr®ance ; 

Ǔ le bilan 2019 ; 

Ǔ les comptes 2019 ; 

Ǔ le rapport de gestion et de situation financi¯re 2019 ; 

Ǔ le budget 2020 ; 

Ǔ un r®capitulatif des actions men®es au cours de lôexercice pr®c®dent, ainsi que des perspectives 

dôactions pour lôexercice suivant, r®alis® sur base des indicateurs repris ¨ lôannexe 1 du contrat de 

gestion. 

5. De veiller par la suite au contr¹le de lôutilisation du subside et de prendre les sanctions n®cessaires en cas 

de non respect des obligations. 

6. De transmettre la pr®sente d®lib®ration au Directeur financier pour ex®cution. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
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10. March®s publics et subsides - Subvention 2019 A LôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-

LOUVAIN-LA-NEUVE pour les activit®s culturelles, la r®mun®ration du personnel, les charges 

communales, son fonctionnement, le loyer et les frais dô®nergie : Octroi ï Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, en ses articles L1122-30 et L3331-1 ¨ L3331-9 (livre 

3, titre 3), 

Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contr¹le de lôoctroi et de lôemploi de certaines subventions, 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contr¹le de lôoctroi et de lôemploi de certaines subventions, 

Consid®rant que pour lôoctroi des subventions, le b®n®ficiaire est n®cessairement soumis aux obligations 

suivantes : 

Å utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a ®t® octroy®e ; 

Å attester lôutilisation de la subvention au moyen des justifications vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å respecter, le cas ®ch®ant, les conditions dôutilisation particuli¯res vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å restituer la subvention quôil nôa pas utilis®e aux fins en vue desquelles elle a ®t® octroy®e, 

Consid®rant sa d®lib®ration du 25 juin 2013 lui imposant ®galement les obligations suivantes, quel que soit le 

montant de la subvention : 

Å fournir lors de sa demande, les justifications des d®penses, lorsque le b®n®ficiaire demande une subvention 

destin®e ¨ couvrir des d®penses d®j¨ engag®es ; 

Å restituer la subvention en cas de non respect des conditions dôoctroi particuli¯res impos®es par le 

dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas de non production des justifications exig®es par le dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas dôopposition au contr¹le sur place par le dispensateur, 

Consid®rant cette m°me d®lib®ration fixant les pi¯ces justificatives suivantes ¨ r®clamer au b®n®ficiaire dôune 

subvention : 

Å pour toute subvention inf®rieure ¨ 12.500 euros : une d®claration de cr®ance ainsi que des pi¯ces 

comptables probantes justificatives ¨ concurrence de la subvention accord®e (¨ titre dôexemple : des 

factures acquitt®es, des fiches de paie, un rapport dôactivit®sé) et/ou toutes pi¯ces justificatives estim®es 

opportunes par la Ville ; 

Å pour toute subvention sup®rieure ¨ 12.500 euros : une d®claration de cr®ance ainsi que le bilan financier 

et moral, les comptes, le budget, et/ou toutes pi¯ces justificatives estim®es opportunes par la Ville, 

Consid®rant que la Ville soutient les activit®s propos®es par lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-

LOUVAIN-LA-NEUVE, et quôelle est un de ses partenaires, 

Consid®rant que la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve est valablement repr®sent®e au Conseil dôadministration 

de lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, 

Consid®rant le contrat-programme sign® entre la F®d®ration Wallonie-Bruxelles, la Ville dôOttignies-Louvain-la-

Neuve et le Centre Culturel, 

Consid®rant sa d®lib®ration du 30 avril 2013 approuvant la convention entre la Ville et lôASBL CENTRE 

CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, 

Consid®rant la convention bipartite de mise ¨ disposition, de gestion et dôanimation des infrastructures culturelles 

communales et du patrimoine culturel, prolong®e et adapt®e suite ¨ son renouvellement et r®glant les modalit®s de 

calcul du subside relatif au personnel, sign®e entre la Ville et lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-

LOUVAIN-LA-NEUVE en date du 26 juin 2018, 

Consid®rant que lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE est un acteur du P¹le 

Culturel en Brabant Wallon (th®©tre, musique, danse, arts plastiques, cin®ma, litt®rature), 

Consid®rant que la Ville soutient le d®veloppement artistique, culturel de ses citoyens, enfants, jeunes et adultes, 

Consid®rant qu'il en va de l'int®r°t g®n®ral, 

Consid®rant que la Ville intervient donc dans les frais suivants : 

Å activit®s culturelles  

Å r®mun®ration du personnel, major®e des frais de gestion r®clam®s par le secr®tariat social 

Å charges communales  

Å fonctionnement 

Å loyer  

Å ®nergie  

Consid®rant que les frais dô®nergie sont pay®s directement par la Ville, propri®taire des compteurs, 

Consid®rant la d®lib®ration du Coll¯ge communal fixant les frais dô®nergie pour le Centre culturel et la Ferme du 

Douaire ¨ un forfait de 88.421,00 euros (85.214,00 euros pour le Centre culturel et 3.207,00 euros pour la Ferme 

du Douaire), 
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Consid®rant que le d®compte des charges ç ®nergie è sera ®tabli durant le 1er trimestre 2020 par le responsable de 

la cellule ç ®nergie è et soumis au Coll¯ge communal, 

Consid®rant que si la d®pense en ®nergie est inf®rieure au montant forfaitaire de 88.421,00 euros, la Ville versera, 

en num®raire ¨ lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, la diff®rence entre les 

montants pay®s aux op®rateurs dô®nergie, et ce montant, 

Consid®rant que si, par contre, la d®pense en ®nergie est sup®rieure au montant forfaitaire de 88.421,00 euros, 

lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE  remboursera, ¨ la Ville, la diff®rence 

entre les montants pay®s aux op®rateurs dô®nergie, et ce montant, 

Consid®rant quôil y a lieu dôoctroyer un subside de 692.251,83 euros ¨ lôASBL CENTRE CULTUREL 

DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, ventil® comme suit : 

Å Partie du subside en num®raire correspondant aux frais pour : 

Ǔ les activit®s culturelles : 155.286,51 euros 

Ǔ la r®mun®ration du personnel, major®e des frais de gestion r®clam®s par le secr®tariat social : 

191.167,80 euros 

Ǔ les charges communales : 4.000,00 euros 

Å Partie du subside compensatoire correspondant aux frais pour : 

Ǔ le fonctionnement : 18.797,00 euros 

Ǔ le loyer : 234.579,52 euros 

Ǔ lô®nergie : 88.421,00 euros, 

Consid®rant que la partie du subside en num®raire devra °tre vers®e sur le compte bancaire portant le num®ro 

suivant : BE44 0682 2010 4545, au nom de lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-

NEUVE, inscrite ¨ la Banque Carrefour des Entreprises sous le nÁ0445.014.422 et dont le si¯ge social est ®tabli ¨ 

1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Combattants 41, 

Consid®rant que ce subside sera financ® avec le cr®dit inscrit au budget ordinaire 2019, ¨ lôarticle 76206/33202, 

Consid®rant que lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE a rempli ses obligations 

apr¯s lôoctroi dôune subvention en 2018, en transmettant ¨ la Ville une d®claration de cr®ance, le bilan 2018, les 

comptes de r®sultats 2018, le budget 2019 approuv®s par lôAssembl®e g®n®rale ainsi que le rapport dôactivit®s 

2018, 

Consid®rant quôil y a lieu de liquider la partie en num®raire du subside, ¨ savoir un montant de 350.454,31 euros, 

Consid®rant que d¯s lors, les obligations impos®es ¨ lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-

LA-NEUVE sont les suivantes : 

Å utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a ®t® octroy®e ; 

Å attester lôutilisation de la subvention au moyen des justifications vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å respecter, le cas ®ch®ant, les conditions dôutilisation particuli¯res vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å restituer la subvention quôil nôaurait pas utilis®e aux fins en vue desquelles elle a ®t® octroy®e, 

Å restituer la subvention en cas de non respect des conditions dôoctroi particuli¯res impos®es par le 

dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas de non production des justifications exig®es par le dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas dôopposition au contr¹le sur place par le dispensateur, 

Consid®rant que les pi¯ces justificatives exig®es de lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-

LA-NEUVE pour le contr¹le du pr®sent subside sont : 

Å une d®claration de cr®ance ; 

Å le bilan 2019 ; 

Å les comptes 2019 ; 

Å le rapport de gestion et de situation financi¯re 2019 ; 

Å le budget 2020, 

Consid®rant que ces pi¯ces doivent °tre produites dans les meilleurs d®lais, et au plus tard dans les trente jours du 

rappel de lôadministration, 

Consid®rant quôil serait sursis ¨ lôoctroi dôun prochain subside ®ventuel si les pi¯ces justificatives comptables 

demand®es nô®taient pas pr®sent®es pour le pr®sent subside, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, 

Consid®rant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis pr®alable en date du 11/06/2019, 

Consid®rant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 13/06/2019, 
 

DECIDE PAR 25 VOIX ET 2 ABSTENTIONS : 

1. Dôoctroyer un subside de 692.251,83 euros ¨ lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-

LOUVAIN-LA-NEUVE, inscrite ¨ la Banque Carrefour des Entreprises sous le nÁ0445.014.422 et dont 
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le si¯ge social est ®tabli ¨ 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Combattants 41, ventil® comme 

suit : 

Ǔ Partie du subside en num®raire correspondant aux frais pour : 

ǐ les activit®s culturelles : 155.286,51 euros 

ǐ la r®mun®ration du personnel, major®e des frais de gestion r®clam®s par le secr®tariat social : 

191.167,80 euros 

ǐ les charges communales : 4.000,00 euros 

Ǔ Partie du subside compensatoire correspondant aux frais pour : 

ǐ le fonctionnement : 18.797,00 euros 

ǐ le loyer : 234.579,52 euros 

ǐ lô®nergie : 88.421,00 euros, 

2. De financer la d®pense au budget ordinaire 2019, ¨ lôarticle 76206/33202. 

3. De liquider la partie du subside en num®raire, soit un montant de 350.454,31  euros, sur le compte nÁ BE44 

0682 2010 4545. 

4. De solliciter de la part de lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, pour 

le contr¹le du pr®sent subside, la production des pi¯ces justificatives suivantes, dans les meilleurs d®lais, 

et au plus tard dans les trente jours du rappel de lôadministration : 

Ǔ une d®claration de cr®ance ; 

Ǔ le bilan 2019 ; 

Ǔ les comptes 2019 ; 

Ǔ le rapport de gestion et de situation financi¯re 2019 ; 

Ǔ le budget 2020. 

5. De veiller par la suite au contr¹le de lôutilisation du subside et de prendre les sanctions n®cessaires en cas 

de non-respect des obligations. 

6. De charger le Coll¯ge communal de statuer sur le d®compte des charges ç ®nergie è ®tabli durant le 1er 

trimestre 2020 par le responsable de la cellule ç ®nergie è. 

7. De verser, en num®raire ¨ lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, la 

diff®rence entre les montants pay®s aux op®rateurs dô®nergie, et le montant forfaitaire de 88.421,00 euros 

fix® par d®cision du Coll¯ge communal du 21 mai 2015, si la d®pense en ®nergie est inf®rieure ¨ ce 

montant. 

8. De r®clamer ¨ lôASBL CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, la diff®rence 

entre les montants pay®s aux op®rateurs dô®nergie, et le montant forfaitaire de 88.421,00 euros fix® par 

d®cision du Coll¯ge communal du 21 mai 2015, si la d®pense en ®nergie est sup®rieure ¨ ce montant. 

9. De transmettre la pr®sente d®lib®ration au Directeur financier pour ex®cution. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

11. March®s publics et subsides - Subvention 2019 pour manifestations culturelles - au FESTIVAL MUSIQ3 

BRABANT WALLON ASBL pour lôorganisation de son Festival Musiqô3 Brabant Wallon 2019 : Octroi ï 

Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, en ses articles L1122-30 et L3331-1 ¨ L3331-9 (livre 

3, titre 3), 

Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contr¹le de lôoctroi et de lôemploi de certaines subventions, 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contr¹le de lôoctroi et de lôemploi de certaines subventions, 

Consid®rant que pour lôoctroi des subventions, le b®n®ficiaire est n®cessairement soumis aux obligations 

suivantes : 

Å utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a ®t® octroy®e ; 

Å attester lôutilisation de la subvention au moyen des justifications vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å respecter, le cas ®ch®ant, les conditions dôutilisation particuli¯res vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å restituer la subvention quôil nôa pas utilis®e aux fins en vue desquelles elle a ®t® octroy®e, 

Consid®rant sa d®lib®ration du 25 juin 2013 lui imposant ®galement les obligations suivantes, quel que soit le 

montant de la subvention : 

Å fournir lors de sa demande, les justifications des d®penses, lorsque le b®n®ficiaire demande une subvention 

destin®e ¨ couvrir des d®penses d®j¨ engag®es ; 

Å restituer la subvention en cas de non respect des conditions dôoctroi particuli¯res impos®es par le 

dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas de non production des justifications exig®es par le dispensateur ; 
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Å restituer la subvention en cas dôopposition au contr¹le sur place par le dispensateur, 

Consid®rant cette m°me d®lib®ration fixant les pi¯ces justificatives suivantes ¨ r®clamer au b®n®ficiaire dôune 

subvention : 

Å pour toute subvention inf®rieure ¨ 12.500,00 euros : une d®claration de cr®ance ainsi que des pi¯ces 

comptables probantes justificatives ¨ concurrence de la subvention accord®e (¨ titre dôexemple : des 

factures acquitt®es, des fiches de paie, un rapport dôactivit®sé) et/ou toutes pi¯ces justificatives estim®es 

opportunes par la Ville ; 

Å pour toute subvention sup®rieure ¨ 12.500,00 euros : une d®claration de cr®ance ainsi que le bilan financier 

et moral, les comptes, le budget, et/ou toutes pi¯ces justificatives estim®es opportunes par la Ville, 

Consid®rant que notre Ville, P¹le culturel du Brabant wallon a la vocation d'initier et de soutenir des initiatives 

culturelles, 

Consid®rant que de nombreuses associations sollicitent un soutien financier de la Ville pour des activit®s 

sp®cifiques, 

Consid®rant que ces initiatives participent ¨ la renomm®e culturelle de la Ville et quôelles sont destin®es ¨ la 

population de la Ville et de la Province, 

Consid®rant lôorganisation du Festival Musiqô3 Brabant Wallon sur lôensemble de la Province, 

Consid®rant que ce festival met lôaccent sur lôacc¯s ¨ la musique classique pour tous et particuli¯rement pour les 

enfants, 

Consid®rant que diverses animations et concerts sont organis®s sur le territoire dôOttignies-Louvain-la-Neuve, 

Consid®rant quôil sôagit dôun ®v®nement important dans le paysage culturel de notre Ville et quôil enrichit notre 

r¹le de p¹le culturel, 

Consid®rant que cet ®v®nement sôadresse ¨ tous les habitants, toutes les cat®gories dô©ge confondues, rencontrant 

ainsi lôint®r°t g®n®ral, 

Consid®rant que ce festival est un partenariat entre le FESTIVAL MUSIQ3 BRABANT WALLON ASBL, le 

CENTRE CULTUREL DôOTTIGNIES, la RTBF, MUSIQô3 et la PROVINCE DU BRABANT WALLON, 

Consid®rant la demande du FESTIVAL MUSIQ3 BRABANT WALLON ASBL de b®n®ficier dôun soutien 

financier de pour lôorganisation de son Festival 2019, 

Consid®rant que la subvention sera utilis®e aux fins de son organisation, 

Consid®rant que la subvention devra °tre vers®e sur le compte bancaire portant le num®ro suivant : BE70 0689 

3409 0425, au nom du FESTIVAL MUSIQ3 BRABANT WALLON ASBL, inscrite ¨ la Banque Carrefour des 

Entreprises sous le num®ro 0720.915.975 et dont le si¯ge social est ®tabli ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, Grand-Place 

1, 

Consid®rant que cette subvention sera financ®e avec le cr®dit inscrit au budget ordinaire 2019, ¨ lôarticle 

76208/33202, 

Consid®rant quôelle porte sur un montant de 2.000,00 euros, 

Consid®rant que d¯s lors, les obligations impos®es au FESTIVAL MUSIQ3 BRABANT WALLON ASBL sont les 

suivantes : 

Å utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a ®t® octroy®e ; 

Å attester lôutilisation de la subvention au moyen des justifications vis®es dans la pr®sente d®lib®ration ; 

Å respecter, le cas ®ch®ant, les conditions dôutilisation particuli¯res vis®es dans la d®lib®ration dôoctroi de la 

subvention ; 

Å restituer la subvention quôil nôaurait pas utilis®e aux fins en vue desquelles elle a ®t® octroy®e ; 

Å fournir lors de sa demande, les justifications des d®penses, lorsque le b®n®ficiaire demande une subvention 

destin®e ¨ couvrir des d®penses d®j¨ engag®es ; 

Å restituer la subvention en cas de non respect des conditions dôoctroi particuli¯res impos®es par le 

dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas de non production des justifications exig®es par le dispensateur ; 

Å restituer la subvention en cas dôopposition au contr¹le sur place par le dispensateur, 

Consid®rant que le FESTIVAL MUSIQ3 BRABANT WALLON ASBL b®n®ficie pour la premi¯re fois dôune 

subvention, 

Consid®rant quôil y a lieu de liquider la subvention, 

Consid®rant que les pi¯ces justificatives exig®es du FESTIVAL MUSIQ3 BRABANT WALLON ASBL sont une 

d®claration de cr®ance ainsi que des factures acquitt®es ou toutes autres pi¯ces justificatives comptables (bilan 

financier de lôactivit®é) relatives ¨ lôorganisation de son Festival 2019, 

Consid®rant que ces pi¯ces doivent °tre produites dans les meilleurs d®lais, et au plus tard dans les trente jours du 

rappel de lôadministration, 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 
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1. Dôoctroyer une subvention de 2.000,00 euros au FESTIVAL MUSIQ3 BRABANT WALLON ASBL, 

inscrite ¨ la Banque Carrefour des Entreprises sous le num®ro  0720.915.975 et dont le si¯ge social est 

®tabli ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, Grand-Place 1, correspondant lôintervention de la Ville dans 

lôorganisation de son Festival 2019, ¨ verser sur le compte nÁ BE70 0689 3409 0425. 

2. De financer la d®pense au budget ordinaire 2019, ¨ lôarticle 76208/33202. 

3. De liquider la subvention. 

4. De solliciter de la part du FESTIVAL MUSIQ3 BRABANT WALLON ASBL la production dôune 

d®claration de cr®ance ainsi que des factures acquitt®es ou toutes autres pi¯ces justificatives comptables 

(bilan financier de lôactivit®é) relatives ¨ lôorganisation de son Festival 2019, dans les meilleurs d®lais, 

et au plus tard dans les trente jours du rappel de lôadministration. 

5. De veiller par la suite au contr¹le de lôutilisation de la subvention et de prendre les sanctions n®cessaires 

en cas de non respect des obligations. 

6. De transmettre la pr®sente d®lib®ration au Directeur financier pour ex®cution. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

12. Patrimoine - Terrains de sports boulevard Baudouin Ier - Modification du droit de superficie - Projet 

d'acte - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Consid®rant le droit de superficie consenti ¨ la Ville par l' UNIVERSITE CATHOLIQUE DE LOUVAIN pour une 

p®riode de 30 ans d®butant le 23 f®vrier 2003 (date de la signature du protocole d'accord sign® entre la Ville et 

l'UNIVERSITE CATHOLIQUE DE LOUVAIN, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le num®ro 

0419.052.272 et dont le si¯ge social est sis ¨ 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, place de lôUniversit®, 1, dans le 

cadre des permis de lotir Bruy¯res 9 - 10 et 11), et portant sur les terrains situ®s avenue Baudouin Ier o½ ils sont 

cadastr®s 6¯me division, section B, num®ros 112 r6, 112a8, 113e2, 113 v3 et 113 w3 ; lequel droit de superficie a 

fait l'objet d'un acte sign® ¨ l'intervention du notaire Delphine COGNEAU de r®sidence ¨ Wavre en date du 29 juin 

2011, 

Consid®rant que cet acte a fait l'objet de modifications ult®rieures par ses d®cisions des 29 avril (dur®e augment®e 

de deux ans et ®largissement de l'objet pour y int®grer l'acc¯s ¨ ses terrains ¨ un skate-park notamment)) et 24 juin 

2014 (int®gration dans les occupants possibles, du service des Sports ou la Facult® des Sciences de la motricit® de 

l'UCL avec convention ¨ signer entre le CSLI et le services des Sports de l'UCL pour les modalit®s 

d'occupation) mais qu'aucune signature n'a suivi ces modifications telles qu'approuv®es par les parties,  

Consid®rant l'acte du 18 avril 2016 modifiant le droit de superficie en y int®grant les modifications pr®cit®es en 

vue de le prolonger de deux ans suppl®mentaires, soit jusqu'au 22 f®vrier 2037 ainsi que d'ajouter en objet que les 

terrains peuvent °tre destin®s au hockey, la p®tanque ainsi qu'¨ un skate-park, 

Consid®rant que le projet du skate-park est subsidiable par la R®gion wallonne pour autant quôun droit r®el dôune 

dur®e de minimum 20 ans soit conc®d® par le propri®taire du terrain ; laquelle dur®e du droit r®el est calcul®e ¨ 

partir de la date de signature de lôArr°t® minist®riel octroyant ledit subside, 

Consid®rant cependant que le droit de superficie consenti par lôUNIVERSITE CATHOLIQUE DE LOUVAIN 

arrive ¨ ®ch®ance le 22 f®vrier 2037 ; que ce d®lai nôest pas suffisant au vu de la proc®dure administrative ¨ 

introduire aupr¯s de la R®gion Wallonne pour lôobtention de subsides, et l'occupation du site apr¯s construction du 

skate-park, 

Consid®rant de plus que la r®alisation de ce skate-park a pris beaucoup de retard dans la mesure o½ le permis 

d'urbanisme faisait l'objet d'un recours au Conseil d'Etat ; que celui-ci est maintenant cl¹tur® et que le permis peut 

donc seulement °tre mis en oeuvre, 

Consid®rant que cette proc®dure explique que le dossier de cr®ation du skate-park a pris beaucoup de retard alors 

que le d®lai du droit de superficie, lui, courait d®j¨, 

Consid®rant quôil y a lieu de re prolonger le droit de superficie et ce, afin de couvrir les diff®rents contretemps 

notamment li®s au recours en annulation, 

Consid®rant d¯s lors qu'il y a lieu de revoir la modification du droit de superficie intervenue par acte du 18 avril 

2016 en ce que la dur®e du droit de superficie est prolong®e,  

Consid®rant qu'en dehors de ce point, les dispositions de lôacte ant®rieurement approuv® sont inchang®es, 

notamment en ce que ce droit est consenti ¨ titre gratuit, 

Consid®rant qu'il ressort des derniers ®changes intervenus avec l'UCL, notamment, que la dur®e du nouveau droit 

de superficie porterait jusqu'au 22 f®vrier 2041 et non 2045 comme initialement demand® et que la limite entre les 

deux lots cr®®s permette de maintenir une bande de 2 m¯tres par rapport ¨ lôactuelle cl¹ture et non de 4 m¯tres 

comme pr®vu initialement, 

Consid®rant que cette op®ration est faite pour cause d'utilit® publique et b®n®ficie de ce fait, de la gratuit® des 

droits d'enregistrement, 
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Consid®rant que Monsieur le Conservateur des Hypoth¯ques est express®ment dispens® de prendre inscription 

d'office lors de la transcription des pr®sentes, 

Consid®rant le projet d'acte r®dig® par Ma´tre Delphine COGNEAU, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises 

sous le nÁ 880.642.511, dont l'®tude est sise ¨ 1300 Wavre, chauss®e de Bruxelles, 118, 

Consid®rant les plans ci-annex®, 

 

DECIDE PAR 20 VOIX ET 7 ABSTENTIONS : 

1. D'approuver le projet d'acte de modification du droit de superficie consenti ¨ la Ville le 29 juin 2011 par 

l' UNIVERSITE CATHOLIQUE DE LOUVAIN, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le 

num®ro 0419.052.272 et dont le si¯ge social est sis ¨ 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, place de 

lôUniversit®, 1, lequel porte sur les terrains situ®s avenue Baudouin Ier, cadastr®s 6¯me division, section 

B, num®ros 112 r6, 112a8, 113e2, 113 v3 et 113 w3, en vue d'y installer un skate-park et ce, en ce qu'il en 

prolonge la dur®e jusqu'au 22 f®vrier 2041, dans le but de disposer d'un droit r®el sur ledit terrain d'au 

moins 20 ans en vue d'obtenir des subsides de la REGION WALLONNE. 

2. D'approuver le projet d'acte tel que r®dig® comme suit :  

Droit dô®criture de      50   euros pay® sur d®claration du notaire instrumentant 
 

ç Fr®d®ric JENTGES & Delphine COGNEAU è 

ç Notaires associ®s è 

Soci®t® civile sous forme de SPRL 

1300 Wavre, Chauss®e de Bruxelles, 118 

RPM Nivelles : 880.642.511 

DC/2190286/UCL-Ville 

Enregistrement gratuit ï article 161 secundo du Code des droits dôenregistrement 
LôAN DEUX MILLE DIX-NEUF, 

Le 

Par devant le notaire associ® Delphine COGNEAU, de r®sidence ¨ Wavre, membre de la soci®t® civile sous forme 

de soci®t® priv®e ¨ responsabilit® limit®e d®nomm®e ç Fr®d®ric JENTGES & Delphine COGNEAU, Notaires 

associ®s è, ayant son si¯ge social ¨ 1300 Wavre, Chauss®e de Bruxelles 118, immatricul®e au registre des personnes 

morales sous le num®ro 0880.642.511 RPM Nivelles, 

COMPARAISSENT : 
D'UNE PART : 

LôUNIVERSITE CATHOLIQUE DE LOUVAIN, ayant son si¯ge ¨ Louvain-la-Neuve, place de l'Universit®, l. 

Identifi®e ¨ la taxe sur la valeur ajout®e sous le num®ro BE 419.052.272. 

Ayant re­u la personnalit® civile le premier juillet mil neuf cent septante par la publication au Moniteur belge de 

cette date de l'acte de constitution r®dig® et publi® en application de l'article deux de la loi du vingt-huit mai mil 

neuf cent septante, publi®e au Moniteur belge du vingt-cinq juin mil neuf cent septante et modifiant la loi du douze 

ao¾t mil neuf cent onze, publi®e au Moniteur belge des vingt et un et vingt-deux ao¾t mil neuf cent onze, modifi®e 

tout d'abord par la loi du onze mars mil neuf cent cinquante-quatre, publi®e au Moniteur belge du premier avril 

mil neuf cent cinquante-quatre, avec erratum paru dans le num®ro l2-l3 du m°me mois, modifi®e ensuite par la loi 

du neuf avril mil neuf cent soixante-cinq, publi®e au Moniteur belge du vingt-sept avril mil neuf cent soixante-

cinq, 

Ici repr®sent®e par : 

Monsieur Dominique OPFERGELT, Administrateur G®n®ral de lôUniversit® catholique de Louvain, domicili® ¨ 

Walhain, section de Nil-Saint-Vincent-Saint-Martin, Le Weya, 20. 

Agissant en vertu des pouvoirs lui conf®r®s par le Conseil d'administration, aux termes d'une procuration re­ue par 

le notaire Philippe Jentges, ayant r®sid® ¨ Wavre, du vingt-deux f®vrier mil neuf cent septante-huit, en application 

de l'article neuf du r¯glement organique de l'Universit® Catholique de Louvain publi® aux annexes du Moniteur 

belge du vingt-sept novembre mil neuf cent septante-six; procuration dont une exp®dition est demeur®e annex®e ¨ 

un acte re­u par le notaire Philippe Jentges susdit en date du vingt-sept f®vrier suivant; quel acte a ®t® transcrit au 

second bureau des hypoth¯ques ¨ Nivelles le vingt-huit mars suivant, volume 1732, num®ro 18. 

Monsieur Opfergelt, ici lui-m°me repr®sent®e, par : 

Comparant dont les noms, pr®noms et domicile ont ®t® ®tablis par le notaire instrumentant au vu de sa carte 

dôidentit® et qui a marqu® son accord expr¯s quôil soit fait mention de son num®ro national. 

Ci-apr¯s d®nomm®e : "le tr®foncier" ou ç LôUCLouvain è 

ET D'AUTRE PART : 
La VILLE DôOTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, dont les bureaux sont situ®s ̈ 1340 Ottignies-Louvain-la-

Neuve, avenue des Combattants, 35. 

Ici repr®sent®e par : 
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a) Madame Julie CHANTRY, Bourgmestre, n®e le quatorze janvier mil neuf cent septante-cinq (registre national 

75.01.14-338.48)  domicili®e ¨ Ottignes-Louvain-la-Neuve, Avenue des Villas, 8 

b) Monsieur LEMPEREUR Gr®gory Guy Maria, Directeur g®n®ral, n® ¨ Namur le treize octobre mil neuf cent 

septante-huit (registre national 781013-209.42), domicili® ¨ Namur, Domaine de lôEspinette, 56. 

Tous deux agissant en ex®cution de la d®lib®ration du Conseil Communal du $, dont une copie certifi®e conforme 

restera ci-annex®e. 

Agissant en vertu de lôarticle L1132ð3 du Code de la d®mocratie Locale. 

Comparants dont les noms, pr®noms et domicile ont ®t® ®tablis au vu du registre national des personnes physiques 

et qui ont express®ment marqu® leur accord pour que le num®ro national soit indiqu® aux pr®sentes. 

Ci-apr¯s d®nomm®e : "le superficiaire" ou la ç Ville è 

EXPOSE 
Les comparants exposent : 

1. Par acte du vingt-neuf juin deux mille onze, re­u par le Notaire Fr®d®ric JENTGES, de Wavre, transcrit au 

bureau des hypoth¯ques dôOttignies-Louvain-la-Neuve, le 07 juillet suivant sous la r®f®rence 47-T-07/07/2011-

06060, lôUniversit® catholique de Louvain a constitu® au profit de la Ville, un droit de superficie sur le bien 

suivant : 

Ville dôOttignes-Louvain-la-Neuve 6¯me Division 
Les parcelles de terrain, situ®es ¨ front du Boulevard Baudouin 1er, dans le Parc scientifique ï Zone Einstein -, 

cadastr®es dôapr¯s titre ancien, section B, num®ros 112/2a, 112b et 113a, actuellement cadastr®es ou lôayant ®t® 

Ottignes-Louvain-la-Neuve, 6¯me Division, section B, num®ro 112 r6, 112 a8, 113 e2, 113 v3 et 113 w3 parties 

pr®sentant une contenance de cinq hectares, neuf ares, cinquante-neuf centiares (5 ha 09 a 59 ca), actuellement 

cadastr®es 264b et 264c. 

Telle que ces parcelles figurent sous liser® jaune ï Lot 170- au plan de division et de bornage, num®ro 8269a dress® 

le 2 juillet 2010 par Monsieur Eric Mourmaux, g®om¯tre-expert immobilier, ayant ses bureaux place Louis Pasteur 

3 ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, dont un exemplaire original est demeur® annex® ¨ lôacte re­u par le Notaire Jentges, 

pr®nomm®, en date du 29 juin 2011. 

ORIGINE DE PROPRIETE 
LôUCL, pr®nomm®e, est propri®taire du bien ci-dessus d®crit suite aux ®v®nements suivants : 

Les parcelles ci-dessus d®crites ont ®t® transf®r®es, avec dôautres et sous plus grande contenance, par l'Universit® 

Catholique de Louvain-Katholieke Universiteit te Leuven au profit de l'Universit® Catholique de Louvain, section 

francophone, ayant re­u la personnalit® civile le premier juillet mil neuf cent septante, aux termes d'un acte re­u 

par le dit notaire L®on Raucent le vingt-huit juillet mil neuf cent septante et un, transcrit au second bureau des 

hypoth¯ques ¨ Nivelles le seize ao¾t suivant, volume 692, num®ro 1. 

2.Une convention dôoccupation des surfaces sportives Baudouin 1er a ®t® sign®e en date du 18 novembre 2014 

entre lôUCLouvain et lôasbl Centre Sportif Int®gr® Plaine des Coquer®es (CSLI) gestionnaire du site Baudouin 

1er ; 

3.Lôacte UCLouvain-Ville du 18 avril 2016, re­u par le notaire soussign®, modifie lôacte du 29 juin 2011, re­u par 

le Notaire Fr®d®ric JENTGES, pr®nomm®, en ce quôil : -modifie la superficie de la parcelle en ajoutant la parcelle 

170 a (8 ares) ; 

Telle que cette parcelle est reprise sous liser® rouge au plan avec proc¯s-verbal de mesurage num®ro 8594a dress® 

par le g®om¯tre-expert Eric Mourmaux, pr®nomm®, en date du 14 avril 2014. 

- ajoute, dans lôobjet du droit de superficie, du çhockey, p®tanque et skate park è en plus du rugby ; 

- prolonge de 4 ans le droit de superficie soit jusquôau 22 f®vrier 2037. 

- ajoute un article ç droit dôoccupation è 

3.Les acc¯s aux ®tudiants de lôUCLouvain ont ®t® sp®cifi®s dans une convention jointe ¨ lôacte : ç Convention 

entre le Centre Sportif Local Int®gr® Plaine des Coquer®es et LôUCLouvain pour lôann®e 2014-2015. è 

4. Les comparants ont convenu dôapporter quelques modifications ¨ lôacte du 29 juin 2011 et du 18 avril 2016 dont 

question ci-dessus. 

CET EXPOSE FAIT  
Les comparants requi¯rent le notaire soussign® dôacter les modifications suivantes ¨ lôacte du 29 juin 2011 tel que 

modifi® par lôacte du 18 avril 2016. 

R®siliation de commun accord du droit de superficie sur partie de la parcelle objet dudit droit : 

Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve-sixi¯me division 

Une parcelle de terrain, ®tant le lot 170d au plan dont question ci-dessous, cadastr®e section B num®ro 264b partie 

pour une superficie dôapr¯s mesurage ci-apr¯s relat® de 2 ares 52 centiares 52 d®cimilliares. 

Telle que cette parcelle est figur®e sous liser® bleu au plan avec proc¯s-verbal de mesurage num®ro 9023a, dress® 

par le g®om¯tre expert Monsieur Eric MOURMAUX, en date du 13 mai 2019 (modifi® le 20 juin 2019). 

Num®ro parcellaire r®serv® :$ 
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Les parties conviennent de r®silier de commun accord le droit de superficie en ce quôil porte sur le bien dont 

question ci-dessus, ¨ compter de ce jour. 

Objet-Dur®e du droit de superficie-condition r®solutoire : 

a)Les parties conviennent de prolonger le droit de superficie sur la parcelle suivante : 

Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve-sixi¯me division 

Une parcelle de terrain, ®tant le lot 170c au plan dont question sis dessous, cadastr®e section B num®ro 264b partie 

pour une superficie dôapr¯s mesurage ci-apr¯s relat® de 12ares 24centiares 74 d®cimilliares 

Telle que cette parcelle est figur®e sous liser® rouge au plan avec proc¯s-verbal de mesurage num®ro 9023a, dress® 

par le g®om¯tre expert Monsieur Eric MOURMAUX, en date du 13 mai 2019 (modifi® le 20 juin 2019). 

Le plan ci-annex® ®tabli par le g®om¯tre Eric MOURMAUX, dont question ci-dessus, est repris dans la base de 

donn®es des plans de d®limitation de lôAdministration G®n®rale de la Documentation Patrimoniale, sous la 

r®f®rence $$$$. 

Les parties sollicitent lôapplication des articles 26, 3e alin®a, 2Á du Code des Droits dôEnregistrement, de m°me 

que lôarticle 1, alin®a 4 de la Loi Hypoth®caire.  

Les parties certifient que le plan est repris dans la base de donn®es des plans de d®limitation comme dit ci-avant, 

sans avoir ®t® modifi® depuis lors. 

Les parties comparantes et le notaire instrumentant demandent la transcription de ce plan en application de lôarticle 

1er, alin®a 4 de la loi hypoth®caire.  

Num®ro parcellaire r®serv® $$ 

b) Le droit de superficie en ce quôil porte sur le lot 170c est prolong® jusquôau 22 f®vrier 2041. Il vient donc ¨ 

®ch®ance le 22 f®vrier 2041. 

c)Condition r®solutoire 

La prolongation du pr®sent droit de superficie en ce quôil porte sur le lot 170c dont question ci-dessus est consenti 

sous la condition r®solutoire du refus par la R®gion wallonne dôoctroyer les subsides demand®s par la Ville en date 

du $$ 

Servitudes 
a)Les servitudes mentionn®es ¨ lôacte du 29 juin 2011 sont maintenues. Elles ont toutefois ®t® adapt®es selon le 

plan de mesurage demeur® annex® ¨ lôacte du 18 avril 2016. 

b) modification : 

Lôacte du 29 juin 2011 dont question ci-dessus pr®voyait la constitution dôune servitude de passage pi®ton et 

dôacc¯s automobile ¨ la cabine Haute tension et le long du boulevard de Wallonie telle que reprise sous hachur® 

bleu au plan rest® annex® audit acte. 

La cabine ¨ haute tension ayant ®t® d®plac®e, les parties conviennent que la servitude de passage sera modifi®e en 

partie. Lôassiette de la servitude dôacc¯s automobile ¨ la nouvelle cabine haute tension est reprise sous hachur® 

cyan tandis que lôassiette de la servitude de passage pi®ton est reprise sous hachur® mauve et marqu®e dôun num®ro 

3 au plan dress® par le g®om¯tre Eric Mourmaux, le 13 mai 2019, ci-annex®. 

Acc¯s-parkings 
LôUCLouvain rappelle au superficiaire la n®cessit® de la r®alisation des 57 places de parkings et acc¯s aux 

installations sportives depuis le boulevard tels quôils sont pr®vus au permis dôurbanisme d®livr® en date du 4 mars 

2011. La cr®ation desdites places et acc¯s permettra la suppression de lôacc¯s pour les pompiers actuellement via 

la voirie priv®e et la suppression de lôacc¯s via le parking malin lorsque la piste cyclo-pi®tonne sera cr®®e. Ces 

parkings et acc¯s sont repris au plan ci-annex®. 

LôUCLouvain rappelle ®galement au superficiaire lôinterdiction dôutiliser les voiries acc®dant au hangar ¨ ballons 

(actuellement atelier de dessin), les dites voiries ®tant priv®es. 

Etat des sols 
Les parties conviennent dôins®rer lôarticle suivant : 

Etat du sol : information disponible ï titularit® 

A. Information disponible 
- Lôextrait conforme de la Banque de donn®es de lô®tat des sols, dat® du $$ ®nonce ce qui suit : 

ç Le p®rim¯tre surlign® dans le plan ci-dessous est-il : 

Repris ¨ lôinventaire des proc®dures de gestion de la pollution du sol et/ou ¨ lôinventaire des activit®s et 

installations pr®sentant un risque pour le sol (Art. 12 Ä2, 3)? : Non 

Concern® par des informations de nature strictement indicative (Art. 12 Ä4) ? : Non 

Cette parcelle n'est pas soumise ¨ des obligations au regard du d®cret sols è. 

-Le Superficiaire reconna´t qu'il a ®t® inform® du contenu du ou des extrait(s) conforme(s), le 25 f®vrier 2019, par 

courriel. 

B. D®claration de non-titularit® des obligations 
- Les parties confirment, au besoin, quô̈  ce jour elles ne sont pas titulaires dôobligations au sens de lôarticle 2,39Á 

du D®cret du 1er mars 2018 relatif ¨ la gestion et ¨ l'assainissement des sols ï ci-apr¯s d®nomm® ç D®cret sols 
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wallon è -, côest-̈-dire responsable d'une ou plusieurs des obligations ®num®r®es ¨ l'article 19, alin®a 1er dudit 

d®cret. 

C. D®claration de destination 
 1) Destination 

-Interpell® ¨ propos de la destination quôil entend assigner au(x) bien(s), le Superficiaire d®clare quôil entend 

lôaffecter ¨ lôusage suivant : infrastructures sportives communales. 

2) Port®e 

 Sôil y a lieu, le propri®taire d®clare quôil ne prend aucun engagement, de quelque nature que ce soit, ¨ propos de 

lô®tat du sol et que les conditions dôoctroi du pr®sent droit ont ®t® fix®es en consid®ration de cette exon®ration, 

sans laquelle il nôaurait pas contract®, ce que le superficiaire accepte express®ment. En cons®quence, seul le 

superficiaire devra assumer les ®ventuelles obligations dôinvestigation et, le cas ®ch®ant, de traitement, en ce 

compris toutes mesures de s®curit® et de suivi au sens des articles 2, 15Á et 16Á du D®cret sols wallon, qui pourraient 

°tre requises en raison de lôusage quôil entend assigner au bien. Le superficiaire est avis® de ce que pareilles 

mesures peuvent inclure, en lôabsence dôassainissement, des restrictions d'acc¯s, d'usage et d'utilisation. 

D. Information circonstanci®e 
-LôUCLouvain d®clare, sans que le superficiaire  exige de lui des investigations pr®alables, qu'elle ne d®tient pas 

d'information suppl®mentaire susceptible de modifier le contenu du ou des extrait(s) conforme(s). 

E. Renonciation ¨ nullit® 
Le superficiaire reconna´t que le propri®taire sôest acquitt® des obligations dôinformation ant®rieurement ¨ ce jour. 

En outre, il consent irr®vocablement ¨ renoncer express®ment ¨ postuler la nullit® de la convention et, sous le 

b®n®fice de la sinc®rit® des d®clarations du propri®taire, requiert formellement le notaire instrumentant 

dôauthentifier la constitution/modification du droit de superficie. 

5) Les parties d®clarent vouloir maintenir inchang®es toutes les autres dispositions des dits actes. 

ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'ex®cution des pr®sentes, les parties ®lisent chacune domicile en leur si¯ge respectif pr®indiqu®. 

DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICE 
Sous r®serve du droit de prendre, en vertu des pr®sentes une inscription conventionnelle qui n'aura rang qu'¨ sa 

date, le tr®foncier dispense Monsieur le Conservateur comp®tent de prendre d'office, en vertu des pr®sentes, toute 

inscription. 

CERTIFICATION Dô®TAT CIVIL et dôIDENTITE 
En vertu des pi¯ces officielles requises par la loi, le Notaire soussign® certifie l'exactitude de la d®nomination, la 

forme juridique, le si¯ge social et le num®ro dôentreprise des personnes morales comparantes. 

MENTIONS DIVERSES 

1. Article 203 du Code des Droits dôEnregistrement 
Les parties reconnaissent que le notaire instrumentant leur a donn® lecture du premier alin®a de l'article deux cent 

trois du Code des droits de l'enregistrement. 

La pr®sente convention est faite comme dit ci-dessus pour cause dôutilit® publique 

2. Domicile fiscal 
En outre, le tr®foncier d®clare que son domicile fiscal est ®tabli dans le Royaume ¨ lôadresse indiqu®e au d®but du 

pr®sent acte. Il d®clare express®ment °tre soumise ¨ lôimp¹t sur les revenus en qualit® de r®sident du Royaume. 

3. Frais 
Tous les frais, droits et honoraires a r®sulter des pr®sentes sont ¨ charge du superficiaire. 

INFORMATION DU NOTAIRE 
Les parties aux pr®sentes reconnaissent avoir ®t® d¾ment avis®es et inform®es par le Notaire instrumentant, de 

lôarticle neuf de la Loi de Vent¹se contenant organisation du Notariat, et plus particuli¯rement de la possibilit® qui 

leur est offerte de d®signer un autre Notaire ou de se faire assister par un Conseil et ce lorsquôil appara´t que des 

ç int®r°ts contradictoires è ou des ç engagements disproportionn®s è entravent le bon accomplissement du devoir 

notarial. 

PROJETS - FORCE EXECUTOIRE 
Les parties aux pr®sentes reconnaissent avoir re­u le projet des pr®sentes plus de cinq jours ouvrables avant ce 

jour, et en avoir pris connaissance. 

Les comparants reconnaissent avoir ®t® inform®s par le notaire instrumentant des dispositions des articles douze 

et dix-neuf nouveau de loi sur le notariat, et en particulier des conditions mises pour quôun acte auquel il est fait 

r®f®rence dans un acte notari®, ait la force ex®cutoire. 

Les parties d®clarent que toutes annexes aux pr®sentes ou actes notari®s ou sous seing priv® auxquels il est fait 

r®f®rence dans les pr®sentes font partie int®grante des pr®sentes, et qu'elles s'y soumettent irr®vocablement, 

confirmant que ces annexes et actes forment un tout indivisible ayant valeur d'acte authentique et recevant en 

cons®quence pleine et enti¯re force ex®cutoire. 

DONT ACTE. 
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Fait ¨ Wavre en lô®tude et pass® ¨ Ottignies, ¨ lôh¹tel de Ville 

Date que dessus, 

Et, apr¯s lecture int®grale et comment®e des dispositions des pr®sentes vis®es ¨ cet ®gard par la loi, et lecture 

partielle des autres dispositions, les comparants ont sign® avec Nous, Notaire. 

3. De dispenser Monsieur le Conservateur des Hypoth¯ques de prendre inscription d'office lors de la 
transcription. 

4. De charger le Coll¯ge communal de l'ex®cution de la pr®sente d®cision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

13. R¯glement fixant les conditions d'octroi des subventions pour l'achat de mat®riel sportif et/ou pour 

l'organisation d'un ®v®nement sportif exceptionnel (Subsides pour frais exceptionnels relatifs aux sports) - 

Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu les articles L1122-30, L3121-1 et L3331-1 ¨ L3331-8 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Vu la circulaire minist®rielle du 30 mai 2013 relative ¨ l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux,  

Vu l'arr°t® du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant r¯glement g®n®ral sur la comptabilit® communale,  

Consid®rant la d®lib®ration du Conseil communal du 1er octobre 2013 approuvant le r¯glement fixant les 

conditions d'octroi des subventions pour l'achat de mat®riel sportif et/ou pour l'organisation d'un ®v®nement sportif 

exceptionnel, 

Consid®rant que ces subventions visent ¨ encourager la pratique sportive et d'aider les clubs sportifs communaux 

¨ acqu®rir du mat®riel directement destin® ¨ la pratique d'une discipline sportive, 

Consid®rant l'importance qu'il faut accorder aux d®penses ¨ caract¯re sportif de par la mise en valeur de certaines 

qualit®s permettant le d®veloppement de l'individu et le facteur de coh®sion sociale qu'elles peuvent apporter ¨ la 

Ville, 

Consid®rant qu'il appartient au Conseil communal de fixer le montant de ces subventions, 

Consid®rant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis pr®alable en date du 27/05/2019, 

Consid®rant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/05/2019, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

1. D'approuver le r¯glement fixant les conditions d'octroi des subventions pour l'achat de mat®riel sportif 

et/ou pour l'organisation d'un ®v®nement sportif exceptionnel (Subsides pour frais exceptionnels relatifs 

aux sports), r®dig® comme suit :  

"R¯glement fixant les conditions d'octroi des subventions pour l'achat de mat®riel sportif et/ou pour l'organisation 

d'un ®v®nement sportif exceptionnel (Subsides pour frais exceptionnels relatifs aux sports) 

Chapitre I. - Des conditions d'octroi des subventions 

Article 1 
La Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve peut, dans la limite des cr®dits budg®taires disponibles, accorder 

annuellement une subvention ¨ un club sportif communal pour l'achat de mat®riel sportif et/ou pour l'organisation 

d'un ®v®nement exceptionnel par ledit club en vue de favoriser la pratique des activit®s sportives ayant lieu sur le 

territoire de la Ville d'Ottignies-Louvian-la-Neuve. 

Article 2 
En vue dô°tre reconnu comme club sportif communal, le club devra remplir lôensemble des conditions suivantes : 

Å Introduire le nom de la Ville ou un de ses quartiers dans la d®nomination du club pour les nouvelles 

demandes de reconnaissance ; 

Å Avoir un an dôexistence depuis sa cr®ation ; 

Å ątre constitu® en club f®d®r® depuis plus dôun an aupr¯s dôune f®d®ration nationale ou r®gionale ou une 

instance officielle et en fournir la preuve ; 

Å Exercer au moins 50% des activit®s sur le territoire de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve ; 

Å Participer aux Conseils Consultatifs des Sports (pour autant que le Conseil consultatif des sports soit en 

place) et perte de la reconnaissance si deux absences non justifi®es cons®cutives. Une nouvelle demande 

de reconnaissance doit °tre introduite et un nouveau stage dôattente dôun an est appliqu® pour pouvoir 

b®n®ficier de subsides ; 

Å Oeuvrer ¨ la promotion dôun sport en particulier ; 

Å Garantir que ses ®quipes repr®sentatives (®quipes premi¯res) disputent leurs rencontres ¨ domicile dans 

lôentit® communale. 

Article 3 
Peuvent b®n®ficier des subventions vis®es ¨ l'article 1, les clubs communaux reconnus officiellement par le Coll¯ge 

communal de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve. Les clubs peuvent solliciter une aide financi¯re de la Ville 

pour des frais exceptionnels relatifs aux sports une fois par an maximum. 



51 

Article 4 
Pour b®n®ficier des subventions vis®es ¨ l'article 1, les clubs vis®s ¨ l'article 2 doivent r®pondre aux conditions 

suivantes : 

1. Dispenser leurs activit®s sportives dans l'une des infrastructures de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve ; 

2. Utiliser le mat®riel sportif subventionn® aux fins et dans les conditions pr®cis®es dans la demande de subvention ; 

3. Fournir dans les plus brefs d®lais les justifications des d®penses ¨ engager ; 

4. Apporter la preuve de lôutilisation de la subvention avant le 31 d®cembre de lôann®e de lôoctroi de la subvention 

et restituer la subvention qu'ils n'ont pas utilis®e aux fins desquelles elle a ®t® octroy®e ; 

5. Restituer la subvention en cas de non production des justifications exig®es par le dispensateur ; 

6. Restituer la subvention en cas d'opposition au contr¹le sur place par le dispensateur. 

Article 5 
La subvention doit concerner l'acquisition de mat®riel ou l'organisation d'un ®v®nement exceptionnel directement 

destin® ¨ la pratique d'une discipline sportive. 

Sont exclus du champ d'application du pr®sent r¯glement : 

En ce qui concerne le mat®riel : 

1. les ®quipements et mat®riels ayant ®t® subsidi®s par toute autre institution publique ; 

2. les ®quipements personnels ou consid®r®s comme tels, des pratiquants sportifs; 

3. les frais de transport, de montage et de fixation du mat®riel. 

En ce qui concerne les ®v®nements sportifs exceptionnels : 

1. les ®v®nements organis®s annuellement ou de mani¯re r®currente (tous les deux ans, trois ans, etc.) ; 

2. les ®v®nements o½ le sport pour tous et l'®thique sportive ne sont pas promus et respect®s. 

Article 6 
L'enveloppe budg®taire pr®vue sera r®partie une fois par an entre les diff®rents b®n®ficiaires potentiels qui auront 

introduit leur demande, dans un d®lai dôun mois ¨ dater de lôenvoi du formulaire de demande de subvention, aupr¯s 

du Coll¯ge communal. Le montant de la subvention ne d®passera pas 1.500,00 euros par club. 

Article 7 
Le b®n®ficiaire de la subvention supporte la totalit® des frais d'entretien et de r®paration du mat®riel acquis. Il 

assume l'enti¯re responsabilit® de son utilisation et de sa bonne conservation. 

Chapitre II. ï De la proc®dure d'octroi des subventions 

Article 8 
La demande de subvention est adress®e, dans un d®lai dôun mois ¨ dater de lôenvoi du formulaire de demande de 

subvention, au Coll¯ge communal. Il ne sera tenu compte que des demandes de subvention introduites dans les 

formes et d®lais pr®vus par le pr®sent r¯glement. 

Article 9 
La demande de subvention est ®tablie sur base dôun formulaire d®livr® par l'Administration communale. 

A l'appui de la liste d®taill®e du mat®riel objet de la demande, le demandeur motive sa demande et fournira dans 

les plus brefs d®lais une d®claration de cr®ance, des pi¯ces comptables probantes justificatives ¨ concurrence de la 

subvention accord®e, ainsi que la preuve de paiement des frais engag®s. 

Article 10 
Le Conseil communal statuera sur l'octroi des diff®rentes subventions. Le contr¹le de leur utilisation sera effectu® 

par le Coll¯ge communal. 

Article 11 
Le pr®sent r¯glement entrera en vigueur le jour de sa publication conform®ment aux articles L1133-1 ¨ 3 du Code 

de la d®mocratie locale et de la d®centralisation." 

  2. De charger le Coll¯ge communal de l'ex®cution de la pr®sente d®cision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

14. R¯glement fixant les conditions d'octroi des subventions aux clubs sportifs pour les jeunes de moins de 18 

ans domicili®s ¨ Ottignies-Louvain-la-Neuve - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu les articles L1122-30, L3121-1 et L3331-1 ¨ L3331-8 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Vu la circulaire minist®rielle du 30 mai 2013 relative ¨ l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux,  

Vu l'arr°t® du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant r¯glement g®n®ral sur la comptabilit® communale,  

Consid®rant la d®lib®ration du Conseil communal du 1er octobre 2013 approuvant le r¯glement fixant les 

conditions d'octroi des subventions pour l'achat de mat®riel sportif et/ou pour l'organisation d'un ®v®nement sportif 

exceptionnel, 

Consid®rant que ces subventions visent ¨ encourager la pratique sportive et d'aider les clubs sportifs communaux 

¨ acqu®rir du mat®riel directement destin® ¨ la pratique d'une discipline sportive, 
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Consid®rant l'importance qu'il faut accorder aux d®penses ¨ caract¯re sportif de par la mise en valeur de certaines 

qualit®s permettant le d®veloppement de l'individu et le facteur de coh®sion sociale qu'elles peuvent apporter ¨ la 

Ville, 

Consid®rant qu'il appartient au Conseil communal de fixer le montant de ces subventions, 

Consid®rant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis pr®alable en date du 04/06/2019, 

Consid®rant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 06/06/2019, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

1. D'approuver le r¯glement fixant les conditions d'octroi des subventions aux clubs sportifs pour les jeunes 
de moins de 18 ans domicili®s ¨ Ottignies-Louvain-la-Neuve, r®dig® comme suit : 

"R¯glement fixant les conditions d'octroi des subventions aux clubs sportifs pour les jeunes de moins de 18 ans 

domicili®s ¨ Ottignies-Louvain-la-Neuve 

Chapitre I. - Des conditions d'octroi des subventions 

Article 1 
La Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve peut, dans la limite des cr®dits budg®taires disponibles, accorder 

annuellement une subvention aux clubs sportifs communaux afin de favoriser lôacc¯s au sport aux jeunes de moins 

de 18 ans habitant sur le territoire de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve. Cette subvention vise ¨ encourager la 

jeunesse ¨ la pratique du sport et est octroy®e aux clubs sportifs en vue de couvrir tous ou partie de leurs frais de 

fonctionnement. 

Article 2 
En vue dô°tre reconnu comme club sportif communal, le club devra remplir lôensemble des conditions suivantes : 

Å Introduire le nom de la Ville ou un de ses quartiers dans la d®nomination du club pour les nouvelles 

demandes de reconnaissance ; 

Å Avoir un an dôexistence depuis sa cr®ation ; 

Å ątre constitu® en club f®d®r® depuis plus dôun an aupr¯s dôune f®d®ration nationale ou r®gionale ou une 

instance officielle et en fournir la preuve ; 

Å Exercer au moins 50% des activit®s sur le territoire de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve ; 

Å Participer aux Conseils Consultatifs des Sports (pour autant que le Conseil consultatif des sports soit en 

place) et perte de la reconnaissance si deux absences non justifi®es cons®cutives. Une nouvelle demande 

de reconnaissance doit °tre introduite et un nouveau stage dôattente dôun an est appliqu® pour pouvoir 

b®n®ficier de subsides ; 

Å Oeuvrer ¨ la promotion dôun sport en particulier ; 

Å Garantir que ses ®quipes repr®sentatives (®quipes premi¯res) disputent leurs rencontres ¨ domicile dans 

lôentit® communale. 

Article 3 
Peuvent b®n®ficier des subventions vis®es ¨ l'article 1, les clubs reconnus officiellement par le Coll¯ge communal 

de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve et ayant des membres actifs de moins de 18 ans domicili®s ¨ Ottignies-

Louvain-la-Neuve. Cette subvention est accord®e une fois par an maximum. 

Article 4 
Pour b®n®ficier des subventions vis®es ¨ l'article 1, les clubs vis®s ¨ l'article 2 doivent r®pondre aux conditions 

suivantes : 

1. Utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a ®t® octroy®e ; 

2. Attester de l'utilisation de la subvention au moyen des justifications vis®es dans la  d®lib®ration d'octroi de la 

subvention ; 

3. Respecter, le cas ®ch®ant, les conditions d'utilisation particuli¯res vis®es dans la d®lib®ration d'octroi de la 

subvention ; 

4. Apporter la preuve de lôutilisation de la subvention avant le 31 d®cembre de lôann®e de lôoctroi de la subvention 

et restituer la subvention qu'ils n'ont pas utilis®e aux fins desquelles elle a ®t® octroy®e. 

Article 5 
L'enveloppe budg®taire pr®vue sera r®partie une fois par an entre les diff®rents b®n®ficiaires potentiels qui auront 

introduit leur demande, dans un d®lai dôun mois ¨ dater de lôenvoi du formulaire de demande de subvention, aupr¯s 

du Coll¯ge communal, le crit¯re de r®partition ®tant le nombre de jeunes de moins de 18 ans actifs au sein du club 

sportif et domicili®s sur le territoire de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve. Le montant de la subvention ne 

d®passera pas 3.000,00 euros par club sportif. 

Chapitre II. ï De la proc®dure d'octroi des subventions 

Article 6 
La demande de subvention est adress®e au Coll¯ge communal, dans un d®lai dôun mois ¨ dater de lôenvoi du 

formulaire de demande de subvention. Il ne sera tenu compte que des demandes de subvention introduites dans les 

formes et d®lais pr®vus par le pr®sent r¯glement. 
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Article 7 
La demande de subvention est ®tablie sur base dôun formulaire d®livr® par l'Administration communale. 

A l'appui de la liste d®taill®e des membres, le demandeur joint les comptes de lôann®e pr®c®dente et la liste des 

®quipes de lôann®e concern®e. 

Le demandeur fournira ®galement les pi¯ces comptables probantes justificatives ¨ concurrence de la subvention 

accord®e et/ou toutes pi¯ces justificatives estim®es opportunes par la Ville. 

Article 8 
Le Conseil communal statuera sur l'octroi des diff®rentes subventions. Le contr¹le de leur utilisation sera effectu® 

par le Coll¯ge communal. 

Article 9 
Le pr®sent r¯glement entrera en vigueur le jour de sa publication conform®ment aux articles L1133-1 ¨ 3 du Code 

de la d®mocratie locale et de la d®centralisation." 

  2. De charger le Coll¯ge communal de l'ex®cution de la pr®sente d®cision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

15. Juridique - Mus®e L - Forfait touristique - Convention - Renouvellement - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Consid®rant la promotion de Louvain-la-Neuve r®alis®e par l'OFFICE DU TOURISME INFORVILLE, lequel 

repr®sente d'une part la Ville, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le nÁ0216.689.981, dont les 

bureaux se trouvent ¨ 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Combattants, 35 et d'autre part, l'ASBL 

INESU PROMO, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le nÁ892.877.971, dont le si¯ge social est 

®tabli ¨ 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, place Louis Pasteur, 3, 

Consid®rant que dans ce cadre, l'OFFICE DU TOURISME s'est associ® au MUSEE L - ASBL Mus®e Art Pr®sent 

Pass® Louvain-la-Neuve, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le nÁ 0428.433.657, dont le si¯ge 

social est ®tabli ¨ 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, place des Sciences, 3 bte L6.07.01, en vue de cr®er un forfait 

touristique d'une journ®e incluant des visites guid®es ¨ th¯me de Louvain-la-Neuve et/ou une visite du mus®e, 

Consid®rant la convention relative ¨ ce partenariat sign®e entre les parties le 1er d®cembre 2017, 

Consid®rant qu'il y a lieu de renouveler cette convention, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

1. D'approuver le renouvellement de la convention relative ¨ un partenariat entre l'OFFICE DU 

TOURISME INFORVILLE - lequel repr®sente d'une part la Ville, inscrite ¨ la Banque carrefour des 

entreprises sous le nÁ0216.689.981, dont les bureaux se trouvent ¨ 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, 

avenue des Combattants, 35 et d'autre part, l'ASBL INESU PROMO, inscrite ¨ la Banque carrefour des 

entreprises sous le nÁ892.877.971, dont le si¯ge social est ®tabli ̈ 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, place 

Louis Pasteur , 3 - et le MUSEE L - ASBL Mus®e Art Pr®sent Pass® Louvain-la-Neuve, inscrite ¨ la 

Banque carrefour des Entreprises sous le nÁ 0428.433.657, dont le si¯ge social est ®tabli ¨ 1348 Ottignies-

Louvain-la-Neuve, place des Sciences, 3 bte L6.07.01 et ce, concernant un forfait touristique d'une journ®e 

incluant des visites guid®es ¨ th¯me de Louvain-la-Neuve et/ou une visite du mus®e. 

2. D'approuver la convention telle que r®dig®e comme suit : 

CONVENTION 

Accord sur un Forfait Touristique 

Entre d'une part, 
LôOffice du Tourisme-Inforville dont les bureaux sont situ®s ¨ 1348 Louvain-la-Neuve repr®sent® par : 

1. La Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve (0216.689.981), repr®sent®e par son Coll¯ge communal, en la 

personne de Monsieur Beno´t Jacob, Echevin du Tourisme agissant pour la Bourgmestre par d®l®gation et 

de Monsieur Gr®gory Lempereur, Directeur g®n®ral, agissant en ex®cution de la d®lib®ration du Conseil 

communal du ***, 

2. LôASBL INESU Promo, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le nÁ 892.877.971 , dont le 

si¯ge social est ®tabli ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, place Louis Pasteur, 3, valablement repr®sent®e par 

Monsieur Nicolas Cordier, Directeur, conform®ment aux statuts publi®s aux annexes du Moniteur belge le 

25/10/2007 et modifi®s pour la derni¯re fois le 25 avril 2018. 

Ci-apr¯s d®nomm® : lôOffice du Tourisme-Inforville (OT-IFV), 

Et d'autre part, 
LôASBL Mus®e Art Pr®sent Pass® Louvain-la-Neuve ou Mus®e L, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises 

sous le num®ro 0428.433.657 et dont le si¯ge social est situ® ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, place des Sciences, 3 Bte 

L6.07.01, valablement repr®sent®e par Madame Anne Querinjean, Directrice, conform®ment aux statuts publi®s 

aux annexes du Moniteur belge le 25/02/2004 et modifi®s pour la derni¯re fois le 1/08/2018. 
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Ci-apr¯s d®nomm® : Mus®e L, 

Ci-apr¯s d®nomm®es ensemble : les parties, 

Pr®ambule 
Dans le cadre de la promotion touristique de Louvain-la-Neuve, lôOffice du Tourisme-Inforville et le Mus®e L ont 

d®cid® de sôassocier et de cr®er un forfait touristique incluant des visites guid®es ¨ th¯mes de la Ville et/ou une 

visite du Mus®e L. 

Dans ce cadre, le 1er d®cembre 2017, les Parties ont sign® une convention fixant les modalit®s de ce partenariat. 

Il y a lieu dôapporter certaines modifications ¨ cette convention et de la renouveler. 

Côest pourquoi il a ®t® convenu ce qui suit : 

Article 1 : OBJET 
Les Parties sôassocient et mettent en place un forfait touristique dôune journ®e incluant une visite guid®e de 

Louvain-la-Neuve ainsi que la visite du Mus®e. 

Article 2 : MODALITES 

2.1. Prise en charge des visites : 
Publics : 

Lôoffre de lôOT-IFV vise la promotion de la Ville et de ses mus®es ¨ lôintention dôun public principalement 

touristique. Les visites de repr®sentation pour le compte de lôUCLouvain et de la Ville seront ®galement g®r®es par 

lôOT-IFV. 

Le Mus®e L remplit les missions p®dagogiques qui lui sont d®volues et dans ce cadre, prend en charge les visites 

guid®es ¨ destination du public scolaire, de lôenseignement sup®rieur et universitaire. 

Art dans la ville : 

Les visites ¨ th¯me ç lôArt dans la ville è sont assur®es par le Mus®e L. Celui-ci en d®finit le circuit en proposant 

une s®lection dôîuvres dôart r®parties sur le territoire de la Ville. Except® ¨ la demande expresse et pr®alable du 

groupe, la visite ne comprend pas le film ni la pr®sentation de la maquette mais pr®voit un passage ¨ lôint®rieur du 

Mus®e L. Sôils sont sollicit®s par le groupe, le visionnage du film et/ou la pr®sentation de la maquette se feront en 

plus du temps de visite guid®e communiqu® au Mus®e L et seront assur®s par lôOT-IFV. 

D®couverte de LLN : 

La visite portant sur la d®couverte de Louvain-la-Neuve (visite g®n®rale : histoire et d®veloppement de la Ville) 

comporte un passage ¨ lôespace maquette, un bref historique de la cr®ation de la Ville ainsi quôun parcours d®fini 

en accord entre lôOT-IFV et le Mus®e L. Un passage par le Mus®e en visite libre group®e peut °tre propos® aux 

groupes qui le d®sirent (voir tarifs ci-dessous.) 

Cette visite sera assur®e structurellement par lôOT-IFV. Elle pourra °tre sous-trait®e occasionnellement (p®nurie 

de guides face ¨ une demande exceptionnelle) moyennant un pr®avis dôune semaine au minimum. Si un groupe est 

pris en charge conjointement par des guides du Mus®e L et de lôOT-IFV, lôOT-IFV se charge de transmettre au 

Mus®e L le programme des guides avec, le cas ®ch®ant, lôordre de passage ¨ la maquette. 

2.2.  R®servations : 
Å Les r®servations de ce forfait touristique se font aupr¯s de lôOT-IFV ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, Place de 

lôUniversit® 1 - Galerie des Halles 

- T®l : 010/ 47 47 47 ou E-mail ¨ info@tourisme-olln.be. 

Å Les visites guid®es sont organis®es en fran­ais, n®erlandais ou anglais. 

Å Dans un souci de qualit® de la visite, chaque guide prend en charge un groupe de maximum 15 personnes 

pour les visites guid®es du Mus®e L et 25 personnes pour les visites guid®es de Louvain-la-Neuve. 

Å L'OT-IFV compl¯te et transf¯re au Mus®e L une fiche de demande de r®servation pour chaque groupe, o½ 

figurent notamment le nom du responsable du groupe et/ou le nom du groupe, la date et lôheure de la visite, 

ainsi que le nombre de personnes. Le Mus®e L renvoie par retour de mail ¨ l'OT - IFV une confirmation 

de r®servation. 

Å En fonction de la demande du client, la visite de Louvain-la-Neuve peut se faire le matin et celle du Mus®e 

L lôapr¯s-midi ou inversement. 

Å Les r®servations se font sur base de la disponibilit® des guides et ne sont d®finitives quôapr¯s lôenvoi au 

client dôune confirmation ®crite de r®servation. Les parties ne pourraient °tre tenues responsables de la 

non-disponibilit® dôun guide ¨ la date demand®e. 

Å Le nombre d®finitif de participants devra °tre communiqu® au Mus®e L au moins 3 semaines avant la date 

de la visite du groupe. 

Å En cas d'annulation d'un groupe, l'OT-IFV s'engage ¨ en avertir le Mus®e L dans les plus brefs d®lais. 

Å En p®riode de fermeture de lôOT-IFV durant le week-end, le num®ro de Gsm des guides sera transmis aux 

groupes. En cas de retard des groupes de plus dô1/2h, les guides ont la libert® de raccourcir voire dôannuler 

la visite. 

2.3.  Facturation : 
Å Seront factur®s ¨ lôOT-IFV par le Mus®e L : 

mailto:info@tourisme-olln.be
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Pour la visite du Mus®e (fran­ais, n®erlandais, anglais) : 

Å 100,00 euros / 125,00 euros (en nocturne ¨ partir de 17h) par groupe dôadulte avec un maximum de 20 

adultes par guide. 

+ entr®e au mus®e : 

Å 3,00 euros par personne adulte 

Å 2,00 euros par personne de 13-25 ans, pers. avec handicap, demandeurs dôemploi 

Å gratuit pour les enfants de moins de 13 ans (accompagn®s dôadultes) 

Ce tarif vaut aussi pour une visite libre group®e, compl®mentaire ¨ la visite de la ville (groupe min. 10 pers.). 

Pour la visite libre du mus®e avec visioguide (fran­ais, n®erlandais, anglais, langue des signes fran­aise de 

Belgique) : 

Å 5,00 euros par personne (groupe de min. 10 pers.) : entr®e au mus®e et visioguide inclus. 

Pour la visite guid®e ¨ la d®couverte de la ville : 

Å 70,00 euros par guide (FR, NL et EN en fonction de la disponibilit® du guide) 

Pour la visite guid®e de lôart dans la ville : 

Å 70,00 euros par guide (fran­ais, n®erlandais et anglais) 

Pour toutes les visites : 

Å 1 accompagnateur gratuit par groupe de minimum 15 personnes. 

Å Le client nôa droit ¨ aucun remboursement si le nombre de personnes pr®sentes le jour de la visite est 

inf®rieur ¨ celui annonc® lors du paiement. A lôinverse, toute personne suppl®mentaire ajout®e au nombre 

annonc® fera lôobjet dôune majoration du montant demand® par personne factur® au groupe par lôOT-IFV. 

Å En cas de retard des groupes de plus de 30 minutes, les guides ont la libert® de raccourcir voire dôannuler 

la visite. En cas de notification du retard du groupe au guide ou ¨ la partie responsable de la r®servation, 

la visite est maintenue mais pourra °tre raccourcie suivant la disponibilit® du guide. 

Å En cas dôannulation dôune visite guid®e du  Mus®e L, il est demand® : 

- 50 % du montant total ¨ payer si lôannulation a lieu 15 jours ouvrables avant la visite 

- 75 % du montant total ¨ payer si lôannulation a lieu 10 jours ouvrables avant la visite 

- 100 % du montant total ¨ payer si lôannulation a lieu 7 jours ouvrables avant la visite 

Å En cas de report dôune visite guid®e du Mus®e L, il est demand® : 

- 50 % du montant total ¨ payer si le report a lieu 10 jours ouvrables avant la visite 

- 75 % du montant total ¨ payer si le report a lieu 5 jours ouvrables avant la visite 

- 100 % du montant total ¨ payer si le report a lieu la veille de la visite 

Å En cas de non pr®sentation du groupe le jour-m°me, les parties factureront alors au client lôenti¯ret® de la 

somme due. 

Å L'OT-IFV produit un voucher pour chaque groupe, en pr®cisant le nom du groupe et de son responsable, 

la date, l'heure, le nombre de personnes (adultes / enfants de moins de 7 ans), et ce conform®ment ¨ 

lôexemplaire ci-annex®. 

Å Ce voucher est imprim® en 2 exemplaires, un pour chaque partie ¨ savoir, lôOffice du Tourisme-Inforville 

et le Mus®e L. 

Å Le Mus®e L ®tablit une facture ¨ l'attention de la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, Service des 

Finances, Espace du Cîur de Ville 2 ¨ 1340 Ottignies, par lôinterm®diaire de lôOT-IFV ; selon les tarifs 

mentionn®s dans la convention et sur base du nombre de visiteurs figurant sur le voucher. Si le nombre de 

visiteurs est sup®rieur ¨ celui mentionn® sur le voucher, des entr®es individuelles devront °tre achet®es sur 

place. Sôil est inf®rieur, il nôy a pas lieu dôen tenir compte dans la facturation. 

Å L'OT-IFV s'engage ¨ effectuer le versement dans les 30 jours fin de mois suivant la r®ception de la facture. 

Article 3 : Dur®e de la convention 
3.1. La pr®sente convention est conclue ¨ dater de la signature des pr®sentes jusquôau 

31 d®cembre 2020.  

3.2. La pr®sente convention est reconduite tacitement chaque ann®e, du 1er janvier au 

31 d®cembre, aux m°mes conditions.  

3.3. Toute demande de r®vision de celle-ci par lôune des parties doit °tre signifi®e ¨ lôautre pour le 1er octobre de 

lôann®e en cours et en toute hypoth¯se, dans le respect des r®servations faites.  

3.4. Il pourra y °tre mis fin ¨ tout moment moyennant le respect dôun pr®avis de 3 mois et en toute hypoth¯se 

moyennant le respect des r®servations faites. 

Fait ¨ Ottignies-Louvain-la-Neuve, le                                  2019 en autant dôexemplaires que de parties, chacune 

ayant re­u le sien. 

Pour lôOffice du Tourisme-Inforville, 

                                 La Ville,                                                           L'ASBL Inesu Promo, 

                            Par le Coll¯ge, 

Le Directeur g®n®ral                        Le Bourgmestre                               Le Directeur     
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                                                          Par d®l®gation 

   Gr®gory Lempereur                     Beno´t Jacob                                   Nicolas 

Cordier                                                      Echevin du Tourisme             

                                                                                                         Pour le Mus®e L, 

Anne Querinjean 

Directrice 

3. De charger le Coll¯ge communal de l'ex®cution de la pr®sente d®cision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

16. Juridique - Mus®e Herg® - Forfait touristique - Convention - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Consid®rant la promotion de la Ville de Louvain-la-Neuve r®alis®e par l'OFFICE DU TOURISME INFORVILLE, 

lequel repr®sente d'une part la Ville, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le nÁ0216.689.981, dont 

les bureaux se trouvent ¨ 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Combattants, 35 et d'autre part, l'ASBL 

INESU PROMO, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le nÁ892.877.971, dont le si¯ge social est 

®tabli ¨ 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, place Louis Pasteur, 3, 

Consid®rant que dans ce cadre, l'OFFICE DU TOURISME souhaite s'associer au MUSEE HERGE (repr®sent® par 

la SA LA CROIX DE L'AIGLE, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous e nÁ 0881.858.771 et dont le 

si¯ge est ®tabli ¨ 1050 Bruxelles, avenue Louise, 162) en vue de cr®er un forfait touristique d'une journ®e incluant 

une visite guid®e de Louvain-la-Neuve ainsi qu'une visite (audio guid®) du mus®e, 

Consid®rant qu'il y a d¯s lors lieu de conclure une convention entre les deux parties afin de fixer les modalit®s de 

ce partenariat, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

1. D'approuver la convention relative un forfait touristique d'une journ®e incluant une visite guid®e de 

Louvain-la-Neuve ainsi qu'une visite du Mus®e Herg®, ¨ signer entre l'OFFICE DU TOURISME 

INFORVILLE - lequel repr®sente d'une part la Ville, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous 

le nÁ0216.689.981, dont les bureaux se trouvent ¨ 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des 

Combattants, 35 et d'autre part, l'ASBL INESU PROMO, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises 

sous le nÁ892.877.971, dont le si¯ge social est ®tabli ¨ 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, place Louis 

Pasteur , 3 - et le MUSEE HERGE, repr®sent® par la SA LA CROIX DE L'AIGLE, inscrite ¨ la Banque 

carrefour des entreprises sous le nÁ 0881.858.771 et dont le si¯ge est ®tabli ¨ 1050 Bruxelles, avenue 

Louise, 162. 

2. D'approuver la convention telle que r®dig®e comme suit : 

CONVENTION 

Accord sur un Forfait Touristique 

Entre d'une part, 
LôOffice du Tourisme-Inforville dont les bureaux sont situ®s ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, place de lôUniversit® 1, 

Galerie des Halles, repr®sent® par : 

1. La Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve (0216.689.981), repr®sent®e par son Coll¯ge communal, en la 

personne de Monsieur Beno´t Jacob, Echevin du Tourisme agissant pour la Bourgmestre par d®l®gation et 

de Monsieur Gr®gory Lempereur, Directeur g®n®ral, ces derniers agissant en ex®cution de la d®lib®ration 

du Conseil communal du *** 2019 

2. LôASBL INESU Promo, inscrite ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le nÁ 892.877.971 , dont le 
si¯ge social est ®tabli ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, place Louis Pasteur, 3, valablement repr®sent®e par 

Monsieur Nicolas Cordier, Directeur, conform®ment aux statuts publi®s aux annexes du Moniteur belge le 

25/10/2007 et modifi®s pour la derni¯re fois le 25/04/2018. 

Ci-apr¯s d®nomm® : lôOffice du Tourisme-Inforville (OT-IFV), 

Et d'autre part, 
Le Mus®e Herg® situ® ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, rue du Labrador 26 repr®sent® par la Croix de lôAigle SA, inscrite 

¨ la Banque carrefour des entreprises sous le num®ro 0881.858.771 et dont le si¯ge social est sis ¨ 1050 Bruxelles, 

avenue Louise 162, valablement repr®sent®e par Monsieur Robert Vang®n®berg, Administrateur d®l®gu®, 

conform®ment aux statuts publi®s aux annexes du Moniteur belge le 23/06/2006 et modifi®s pour la derni¯re fois 

le 13/03/2019. 

Ci-apr¯s d®nomm® : Mus®e Herg® 

Ci-apr¯s d®nomm®es ensemble : les parties, 

Pr®ambule 
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Dans le cadre de la promotion touristique de Louvain-la-Neuve, le Mus®e Herg® et lôOffice du Tourisme-Inforville 

d®cident de sôassocier et de cr®er un forfait touristique incluant une visite guid®e de Louvain-la-Neuve et une visite 

du Mus®e Herg®. 

Côest pourquoi, il a ®t® convenu, 

Article 1 : OBJET 
Les Parties d®cident de cr®er un forfait touristique dôune journ®e incluant une visite guid®e de Louvain-la-Neuve 

ainsi que la visite du Mus®e Herg®. 

Ce forfait est d®taill® comme suit : 

1. La visite portant sur la d®couverte de Louvain-la-Neuve comporte un passage ¨ lôespace maquette, un 

historique de la cr®ation et du d®veloppement de la Ville ainsi quôun parcours d®fini dans Louvain-la-

Neuve, dôune dur®e de 2 heures. 

2. La visite du Mus®e Herg® est, par d®faut, libre avec audio-guide et dôune dur®e conseill®e de 2 heures 

pour lôensemble du mus®e, espaces dôexposition temporaire inclus. Une visite guid®e peut y °tre 

organis®e, sur demande, celle-ci durant environs 1 heure et demie. 

Article 2 : MODALITES 

2.1. Prise en charge des visites : 
Lôoffre de lôOT-IFV vise la promotion de la Ville et de ses mus®es ¨ lôintention dôun public principalement 

touristique. Côest dans ce cadre que lôOT-IFV prend en charge les r®servations de visites et forfaits de groupe, hors 

public scolaire. Le Mus®e L prend en charge les visites guid®es de la Ville ¨ destination du public scolaire, de 

lôenseignement sup®rieur et universitaire. Les groupes scolaires d®sireux de visiter le Mus®e Herg® devront 

adresser leur r®servation directement aupr¯s du service de r®servation du Mus®e Herg®. 

2.2. R®servations : 
Å Les r®servations de ce forfait touristique se font soit aupr¯s de lôOT-IFV 

(T®l : 010/ 47 47 47 ou e-mail ¨ info@tourisme-olln.be). 

Å Les visites guid®es de la Ville sont organis®es en fran­ais, n®erlandais ou anglais. Les visites guid®es du 

Mus®e Herg® peuvent °tre organis®es en fran­ais, n®erlandais ou anglais (voire m°me dôautres langues sur 

demande pr®alable et sous r®serve de disponibilit® des guides le jour choisi) et moyennant paiement dôun 

forfait suppl®mentaire de 125.00 ú TVAC par guide. 

Å Dans un souci de qualit® de la visite, chaque guide prend en charge un groupe de maximum 25 personnes. 

Å En fonction de la demande du client, la visite de Louvain-la-Neuve peut se faire le matin et celle du Mus®e 

Herg® lôapr¯s-midi ou inversement. 

Å Les r®servations se font sur base de la disponibilit® des guides/audio-guides et ne sont d®finitives quôapr¯s 

lôenvoi au client dôune confirmation ®crite de r®servation. Les Parties ne pourraient °tre tenues 

responsables de la non-disponibilit® dôun guide ou du mus®e ¨ la date demand®e. 

Å Le Mus®e Herg® envoie ¨ lôOT-IFV une confirmation ®crite de r®servation. 

Å Un voucher est ®mis par lôOT-IFV apr¯s r®ception de la r®servation en 2 exemplaires, un pour chaque 

partie ¨ savoir, lôOT-IFV et le Mus®e Herg®, en pr®cisant le num®ro de r®servation (si existant), la date, 

l'heure, le nombre de personnes (adultes / enfants de 7 ¨ 14 ans / enfants de moins de 7 ans / gratuit® 

®ventuelle ¨ partir de 20 personnes). 

Å En cas d'annulation d'un groupe, la Partie qui re­oit lôannulation s'engage ¨ en avertir lôautre dans les plus 

brefs d®lais. 

3. Facturation : 
Å Le prix de base de la journ®e de visite, incluant 2 heures de visite de Louvain-la-Neuve avec guide et 

lôentr®e avec audio-guide au Mus®e Herg®, est fix® ¨ 12,00 euros par adulte avec un minimum de 15 

participants. 

Les recettes sont r®parties de mani¯re suivante : 

ǐ 5,00 ú pour lôOffice du Tourisme-Inforville, 

ǐ 7,00 ú pour le Mus®e Herg® pour des groupes adultes de minimum 15 personnes, 

ǐ Une gratuit® pour un accompagnateur par groupe de minimum 20 personnes payantes. 

ǐ Dans les autres cas, le montant factur® par le Mus®e Herg® sô®l¯ve ¨ : 

ǐ 9,00 ú par adulte pour des groupes en nombre inf®rieur ¨ 15 personnes, 

ǐ 5,00 ú par enfant de 7 ¨ 14 ans inclus dans le groupe, 

ǐ gratuit pour les enfants de moins de 7 ans inclus dans le groupe (hors groupes dôenfants, scolaires, 

colonies, etcé), 

ǐ 125,00 ú par guide par groupe de maximum 25 personnes (en plus du prix dôentr®e au mus®e). 

ǐ Le client nôa droit ¨ aucun remboursement si le nombre de personnes pr®sentes le jour de la visite est 

inf®rieur ¨ celui annonc® lors du paiement. A lôinverse, toute personne suppl®mentaire ajout®e au nombre 

annonc® fera lôobjet dôune majoration du montant factur® au client par lôOT-IFV de 12,00 euros par 
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personne suppl®mentaire, pour autant que lôOT-IFV en soit averti, soit par le client soit par le Mus®e Herg®, 

afin que la modification soit effective sur le voucher. 

ǐ En cas de retard des groupes de plus de 15 minutes, les guides ont la libert® de raccourcir voire dôannuler 

la visite. En cas de notification du retard du groupe au guide, la visite est maintenue mais pourra °tre 

raccourcie suivant la disponibilit® du guide. 

ǐ En cas de non pr®sentation du groupe le jour-m°me, lôOT-IFV facturera au client lôenti¯ret® de la somme 

due. LôOT-IFV reversera la somme correspondant ¨ la r®servation initiale au Mus®e Herg®. Ce montant 

sera repris sur la facture mensuelle adress®e ¨ lôOT-IFV. 

Å En cas dôannulation ou de report, 15 jours ouvrables avant la date de la prestation, dôune ou plusieurs 

visites guid®es programm®es, le Mus®e Herg® se r®serve le droit de r®clamer le montant de 125,00 ú 

TVAC/guide. Ce montant sera automatiquement factur® ¨ lôadresse de facturation de lôOT-IFV. 

Å En cas dôannulation de personne isol®e peut se faire jusquô̈  48 heures avant la visite, sans 

d®dommagement, pour autant que le nombre minimum de personne requis reste atteint. 

Å Les Parties sont dispens®es de verser un acompte pour les r®servations. 

Å Le Mus®e Herg® ®tablit une facture ¨ lôattention de lôOT-IFV, selon les tarifs en vigueur mentionn®s dans 

la pr®sente convention et sur base des renseignements du voucher. LôOT-IFV sôengage ¨ effectuer le 

versement  dans les 30 jours suivant la r®ception de la facture sur le compte du Mus®e Herg® CBC 732-

0126116-67 ï IBAN BE 93 7320 1261 1667 ï BIC CREGBEBB avec en communication le num®ro de 

facture. 

Article 3 : Dur®e de la convention : 
3.1. La pr®sente convention est conclue ¨ dater de sa signature jusquôau 31 d®cembre 2020.  

3.2. La pr®sente convention est reconduite tacitement chaque ann®e, du 1er janvier au 31 d®cembre, aux m°mes 

conditions.  

3.3. Toute demande de r®vision de celle-ci par lôune des parties doit °tre signifi®e ¨ lôautre pour le 1er octobre de 

lôann®e en cours et en toute hypoth¯se, dans le respect des r®servations faites.  

3.4. Il pourra y °tre mis fin ¨ tout moment moyennant le respect dôun pr®avis de 3 mois et en toute hypoth¯se 

moyennant le respect des r®servations faites. 

Fait ¨ Ottignies-Louvain-la-Neuve, le                                   en autant dôexemplaires que de parties, chacune ayant 

re­u le sien. 

Pour lôOffice du Tourisme-Inforville, 

La Ville,                                                           L'ASBL INESU Promo, 

Par le Coll¯ge, 

Le Directeur g®n®ral,                      La Bourgmestre,                             Le Directeur, 

Par d®l®gation, 

Gr®gory Lempereur                         B. Jacob,                                         Nicolas Cordier 

Echevin du Tourisme. 

Pour le Mus®e Herg®, 

Administrateur d®l®gu® 

Robert Vang®n®berg 

3. De charger le Coll¯ge communal de l'ex®cution de la pr®sente d®cision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

17. Souscription de parts b®n®ficiaires dans le capital de l'in BW dans le cadre de travaux en mati¯re 

d'®gouttage prioritaire pour diverses rues ¨ C®roux - Pour accord 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Consid®rant la r®alisation par la SPGE des travaux de pose (ou de r®novation) du r®seau dô®gouttage situ® dans 

diverses rues de la commune de 1341 C®roux-Mousty (dossier PIC 2013-2016 - Voiries ¨ C®roux : rue Herg®, 

Chemin du Cabaret, rue Vanderdilft, place Communale, rue Sainte-Catherine et rue Bois Henri : am®lioration et 

®gouttage), 

Consid®rant le contrat dôagglom®ration approuv® par le Conseil communal en sa s®ance le 9 septembre 2003, et 

plus particuli¯rement la d®cision de souscrire les parts au capital de lôorganisme dô®puration agr®®, 

lôIntercommunale du Brabant wallon, ¨ concurrence du montant de la quote-part financi¯re de la commune, 

Consid®rant la d®l®gation de ma´trise dôouvrage accord®e par la SPGE ¨ lôintercommunale IBW, 

Consid®rant le d®compte final pr®sent® par lôAssociation intercommunale in BW au montant de 340.871,28 euros 

HTVA, 

Consid®rant le montant de la quote-part financi¯re d®finitive de la commune, 

Consid®rant lôanalyse pr®sent®e par lôAssociation intercommunale in BW, 

Consid®rant que les ®l®ments fournis par lôintercommunale permettent de justifier la diff®rence entre le montant 

du devis estimatif et le montant du d®compte final, 
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Sur proposition du Coll¯ge communal, 

 

DECIDE PAR 25 VOIX ET 2 ABSTENTIONS : 

Article 1er : Dôapprouver le d®compte final relatif aux travaux dô®gouttage susvis®s au montant de 

340.871,28 euros HTVA. 

Article 2 : De souscrire des parts b®n®ficiaires (E) de lôorganisme dô®puration agr®® lôAssociation intercommunale 

in BW scrl ¨ concurrence de 143.166 euros correspondant ¨ sa quote-part financi¯re dans les travaux susvis®s. 

Article 3 : de charger le Coll¯ge communal de lib®rer annuellement les montants souscrits ¨ concurrence des 

amortissements de ses quotes-part, calcul®s sur la base de lôemprunt contract® par la SPGE, soit 1/20¯me par an. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

18. March®s Publics et Subsides - march® public DMP1900507 relatif ¨ l'acquisition et la maintenance 

d'®quipements informatiques ç postes clients è, tels que PC (Personal Computer), ®crans, ordinateurs 

portables ainsi que le support et installation du mat®riel sur site, pass® par la centrale dôachat du FOREM 

ï Adh®sion ¨ la centrale dôachat 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, et ses modifications ult®rieures, 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux march®s publics et ses modifications ult®rieures, notamment les articles 2, 

6Á et 47 li®s aux centrales dôachat, 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative ¨ la motivation, ¨ l'information et aux voies de recours en mati¯re de march®s 

publics, de certains march®s de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ult®rieures, 

Vu l'Arr°t® royal du 18 avril 2017 relatif ¨ la passation des march®s publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ult®rieures, 

Vu l'Arr°t® royal du 14 janvier 2013 ®tablissant les r¯gles g®n®rales d'ex®cution des march®s publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ult®rieures, 

Consid®rant que dans le cadre de son administration, la ville commande plusieurs fois par an du mat®riel 

informatique, 

Consid®rant la convention dôadh®sion ¨ la centrale de march®s de lôorganisme dôint®r°t public FOREM, dont le 

si¯ge est situ® au 104 Boulevard Tirou ¨ 6000 Charleroi, en vue de lôacquisition dô®quipements informatiques, 

convention approuv®e par le Conseil communal le 20 septembre 2016, 

Consid®rant quôau vu de la nouvelle r®glementation, il y a lieu dôapprouver une convention de centrale dôachat 

pour chacun des nouveaux march®s qui seront lanc®s en centrale dôachat, 

Consid®rant que le FOREM va lancer un accord cadre ayant pour objet l'acquisition et la maintenance 

d'®quipements informatiques ç postes clients è, tels que PC (Personal Computer), ®crans, ordinateurs portables 

ainsi que le support et installation du mat®riel sur site, 

Consid®rant la d®cision du Coll¯ge communal du 6 juin 2019 donnant son accord de principe sur la participation 

au march® et affirmant son int®r°t sur les diff®rents postes repris dans la convention de centrale dôachat, 

Consid®rant quôil y a d¯s lors lieu de donner son accord sur lôadh®sion centrale dôachat du FOREM afin de profiter 

du march® de fourniture et de maintenance d'®quipements informatiques ç postes clients è, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

1. Dôadh®rer ¨ la centrale dôachat du FOREM, inscrit ¨ la Banque carrefour des entreprises sous le NÁBE 

0236.363.165, dont le si¯ge social est situ® ¨ 6000 CHARLEROI, Boulevard Joseph Tirou, 104. 

2. Dôapprouver la convention de centrale dôachat se pr®sentant comme tel : 

Convention de centrale dôachat 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
1.   LôOffice Wallon de la Formation Professionnelle et de lôEmploi, en abr®g® le Forem, dont le si¯ge social 

est situ® ¨ 6000 CHARLEROI, Boulevard Joseph Tirou, 104, inscrit au registre de la Banque Carrefour 

des Entreprises sous le num®ro BE 0236.363.165, repr®sent® par Madame Marie-Kristine 

VANBOCKESTAL, Administratrice g®n®rale. 

          Ci-apr¯s d®nomm® ç le Forem è ; 

2.    La Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, Inscrite ¨ la Banque carrefour des Entreprises sous le NÁ 

0216.689.981, et dont le si¯ge social se trouve ¨ 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, Avenue des 

combattants nÁ35, repr®sent®e par Monsieur Philippe DELVAUX, Echevin d®l®gu®, et monsieur Gregory 

LEMPEREUR, Directeur g®n®ral. 

Ci-apr¯s d®nomm® ç lôAdjudicateur B®n®ficiaire è ; 

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 
Vu lôintention du Forem de lancer un march® public DMP1900507 relatif ¨ l'acquisition et la maintenance 

d'®quipements informatiques ç postes clients è, tels que PC (Personal Computer), ®crans, ordinateurs portables 
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ainsi que le support et installation du mat®riel sur site, sous forme de centrale dôachat au profit dôautres 

adjudicateurs b®n®ficiaires. 

Vu quôavant de lancer la proc®dure de passation de march®, il convient de recueillir lôint®r°t de chacun des 

adjudicateurs b®n®ficiaires quant ¨ ce march®, ainsi que lôestimation de leur consommation pour les ins®rer dans 

les quantit®s pr®sum®es de mani¯re ind®pendante et dissoci®e de celles du Forem ; 

Postes & sous-postes Quantit®s pr®sum®es du PAB 

Poste 1 : PC Desktops  

Sous-poste 1 : PC professionnel bureautique standard 10 

Sous-poste 2 : PC professionnel bureautique performant 200 

Sous-poste 3 : PC professionnel technique performant  10 

Sous-poste 4 : Accessoires et pi¯ces d®tach®es 1 

Sous-poste 5 : Catalogue r®siduel du constructeur 1 

Poste 2 : Ecrans 

Sous-poste 1 : ®cran couleur minimum TFT 24"  150 

Sous-poste 2 : ®cran couleur minimum TFT 27" 10 

Sous-poste 3 : Catalogue r®siduel du constructeur 1 

Poste 3 : PC Portables  

Sous-poste 1 : Laptop Utlrabook 14ôô pouces 30 

Sous-poste 2 : Laptop bureautique 15ôô pouces 30 

Sous-poste 3 : Laptop technique 17ôô pouces 1 

Sous-poste 4 : Tablette Hybride professionnelle 10 

Sous-poste 5 : Docking Station USB C 30 

Sous-poste 6 : Accessoires et pi¯ces d®tach®es 1 

Sous-poste 7 : Catalogue r®siduel du constructeur 1 

Poste 4 : Support et installations sur site  

Sous-poste 1 : Installation et configuration dôun PC (unit® centrale et ®cran) 0 

Sous-poste 2 : Installation et configuration dôun ®cran 0 

Sous-poste 3 : Installation et configuration dôun portable 0 

Sous-poste 4 : Installation et configuration dôune imprimante 0 

Sous-poste 5 : Installation et configuration dôun clavier, dôune souris 0 

Sous-poste 6 : Installation et configuration dôun Smartphone 1 

Sous-poste 7 : Installation et configuration dôun package poste client ç all-in-one è 0 

Sous-poste 8 : Installation et configuration et installation dôun composant r®seau 

(router, switch, firewall, proxy) 

1 

Sous-poste 9 : Installation dôune nouvelle image sur site 0 

Sous-poste 10 : Transfert/r®cup®ration de donn®es (/10 Go) 0 

Sous-poste 11 : Installation, d®m®nagement ou fermeture dôun site (jour/homme) 0 

Sous-poste 12 : Formation aux utilisateurs finaux sur les ®quipements du march® 0 

Sous-poste 13 : Intervention en r®gie 1 

EN SUITE DE CE QUI PRECEDE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
Article 1 

Par la pr®sente convention, le Forem agit en tant que centrale dôachat au sens des articles 2, 6Á et 47 de la Loi du 

17 juin 2016 relative aux march®s publics. 

Article 2 

LôAdjudicateur B®n®ficiaire reconna´t son int®r°t pour ce futur march® et sôengage ¨ communiquer ses quantit®s 

pr®sum®es dans les meilleurs d®lais et ce, avant la publication du march®.  

Lôidentit® de lôAdjudicateur B®n®ficiaire soussign® et ses quantit®s pr®sum®es seront reprises dans les documents 

de march®. 

Article 3 

La dur®e de la pr®sente convention est li®e ¨ la dur®e du march® qui sera lanc®. 

La pr®sente convention est conclue ¨ titre gratuit. 

Article 4 

LôAdjudicateur B®n®ficiaire sôengage ¨ une totale confidentialit® quant aux clauses et conditions du march®, et en 

particulier en ce qui concerne les conditions dôattribution et de prix. 

LôAdjudicateur B®n®ficiaire sôengage ®galement ¨ respecter et faire respecter, en mati¯re dôex®cution dudit 

march®, les dispositions pr®vues au sein des documents du march® adress®s par le Forem en temps utile. 

Ainsi, lôAdjudicateur B®n®ficiaire souscrit ¨ lôobligation de communiquer ¨ titre informatif au fonctionnaire 

dirigeant du Forem toute mauvaise ex®cution ou toute inex®cution du march®. 
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Article 5 

Le FOREM sôengage ¨ tout mettre en îuvre pour la r®alisation du march® mais ne peut en garantir la conclusion. 

Il assume une obligation de moyens et non de r®sultat. De m°me, toute communication qui serait faite sur le 

planning de r®alisation des diff®rents actes pr®paratoires ¨ la conclusion du march® et/ou sur la date de cette 

conclusion nôa dôautre valeur quôinformative. 

Une fois le march® conclu, lôAdjudicateur B®n®ficiaire adresse personnellement ¨ lôadjudicataire ses commandes 

pour lesquelles il sera seul responsable du suivi de lôex®cution. De m°me, lôAdjudicateur B®n®ficiaire assumera 

toutes les cons®quences directes et indirectes, y compris judiciaires, de tout manquement dans lôex®cution des 

obligations lui incombant en vertu de ses commandes (retard ou d®faut de paiement). 

Le cahier des charges, la d®cision motiv®e dôattribution, la notification et les avis de march® seront transmis ¨ 

lôAdjudicateur B®n®ficiaire ¨ la conclusion du march®. Le Forem nôest pas comptable de la non ®ligibilit® des 

d®penses quôentreprendrait ledit Adjudicateur B®n®ficiaire dans le cadre de cette centrale dôachat. 

Fait ¨ Charleroi en deux exemplaires ayant chacun valeur d'original, chacune des deux parties ayant re­u 

le sien. 
Pour le FOREM                                                                   Pour lôAdjudicateur B®n®ficiaire 

 

MK VANBOCKESTAL                                                          GREGORY LEMPEREUR 

Administratrice g®n®rale                                                      Directeur g®n®ral 

DATE ET SIGNATURE :                                                    DATE ET SIGNATURE : 

PHILIPPE DELVAUX: 

Echevin d®l®gu® 

DATE ET SIGNATURE : 

3. de transmettre cette d®lib®ration aux autorit®s de tutelles. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

19. March®s Publics et Subsides - Achat de mat®riel informatique pour les services de la Ville - Approbation 

des conditions, de l'estimation et du mode de passation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation et ses modifications ult®rieures, notamment l'article 

L1222-3 Ä1 relatif aux comp®tences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs ¨ la tutelle, 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative ¨ la motivation, ¨ l'information et aux voies de recours en mati¯re de march®s 

publics, de certains march®s de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ult®rieures, 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux march®s publics, notamment lôarticle 42, Ä 1, 1Á a (la d®pense ¨ approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 euros), et notamment les articles 2, 6Á et 47 Ä2 qui dispense les pouvoirs 

adjudicateurs de lôobligation dôorganiser eux-m°mes une proc®dure de passation lorsquôils recourent ¨ une centrale 

dôachat, 

Vu l'arr°t® royal du 14 janvier 2013 ®tablissant les r¯gles g®n®rales d'ex®cution des march®s publics et ses 

modifications ult®rieures, 

Vu l'arr°t® royal du 18 avril 2017 relatif ¨ la passation des march®s publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ult®rieures, notamment l'article 90, 1Á, 

Consid®rant la d®lib®ration du Conseil communal du 3 d®cembre 2018 d®l®guant au Coll¯ge communal du 1er 

janvier 2019 au 31 d®cembre 2024 ses comp®tences relatives au choix du mode de passation et ¨ la fixation des 

conditions des march®s et concessions de la Ville : 

Å Pour des d®penses relevant du budget ordinaire 

Å Pour des d®penses relevant du budget extraordinaire inf®rieures ¨ 30.000,00 euros hors TVA, 

Consid®rant la convention dôadh®sion ¨ la centrale de march®s de lôorganisme dôint®r°t public FOREM, dont le 

si¯ge est situ® au 104 Boulevard Tirou ¨ 6000 Charleroi, en vue de lôacquisition dô®quipements informatiques, 

convention approuv®e par le Conseil communal le 20 septembre 2016, 

Consid®rant que la Ville peut b®n®ficier des clauses et conditions du march® DMP1500839-MPF151674 conclu 

par le FOREM, portant sur la fourniture et la maintenance dô®quipement informatique, et ce jusquôau 16 d®cembre 

2019, 

Consid®rant quôil y a lieu de commander du mat®riel informatique pour les services de la Ville, 

Consid®rant que ce march® est divis® en lots : 

Å Lot 1 : Achat de 70 ®crans de pc, ¨ commander via la centrale de march®s du FOREM, estim® ¨ 8.747,90 

euros hors TVA ou 10.584,96 euros, 21% TVA comprise ; 

Å Lot 2 : Achat de 19 ultra-books ¨ commander via la centrale dôachat du FOREM, estim® ¨ 22.912,48 euros 

hors TVA ou 27.724,10 euros, 21% TVA comprise, 
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Consid®rant quôil y a lieu dôacqu®rir lôensemble des lots du march® aupr¯s de PRIMINFO SA, 8 rue du Grand 

Champ ¨ 5380 Noville-les-Bois, via la centrale de march®s du FOREM, sur base de la convention dôadh®sion 

approuv®e par le Conseil communal le 20 septembre 2016, pour le march® DMP1500839-MPF151674 portant sur 

lôacquisition dô®quipements informatiques, 

Consid®rant que le montant global estim® de ce march® s'®l¯ve ¨ 31.660,38 euros hors TVA ou 38.309,06 euros, 

21% TVA comprise, 

Consid®rant que le cr®dit permettant cette d®pense est inscrit au budget extraordinaire de lôexercice 2019, article 

10405/742-53 (nÁ de projet 20190094.2019), 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

1. Dôapprouver le projet dôachat de mat®riel informatique pour les services de la Ville ainsi que son contenu 

pour un montant estim® de 31.660,38 euros hors TVA ou 38.309,06 euros, 21% TVA comprise, et d®taill® 

comme suit : 

Ǔ Lot 1 : Achat de 70 ®crans de PC, ¨ commander via la centrale de march®s du FOREM, estim® ¨ 

8.747,90 euros hors TVA ou 10.584,96 euros, 21% TVA comprise; 

Ǔ Lot 2 : Achat de 14 ultra-tablettes ¨ commander via la centrale dôachat du FOREM, estim® ¨ 22.912,48 

euros hors TVA ou 27.724,10 euros, 21% TVA comprise. 

2. De rattacher le lot 1 et le lot 2 ¨ la convention dôadh®sion ¨ la centrale de march®s de lôorganisme dôint®r°t 

public FOREM, dont le si¯ge est situ® au 104 Boulevard Tirou ¨ 6000 Charleroi, en vue de lôacquisition 

dô®quipements informatiques (march® DMP1500839-MPF151674), convention approuv®e par le Conseil 

communal le 20 septembre 2016. 

3. De financer cette d®pense par le cr®dit inscrit au budget extraordinaire de lôexercice 2019, article 

10405/742-53 (nÁ de projet 20190094.2019). 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

20. Plan d'actions communal z®ro d®chet - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, et ses modifications ult®rieures, notamment lôarticle 

L1122-30 relatif aux comp®tences du Conseil communal, 

Consid®rant lôappel ¨ projet ç Op®ration Communes Z®ro D®chet è lanc®, le 19 janvier 2018, par Monsieur le 

Ministre Carlo Di Antonio, 

Consid®rant que pour op®rer la s®lection des 10 communes laur®ates, les dossiers ont ®t® class®s suivant divers 

crit¯res, comme : 

Å le niveau de performance actuel de r®duction des d®chets, mesur® par les tonnages dôordures m®nag¯res 

brutes (OMB) et de d®chets organiques (DO) collect®s s®lectivement, le cas ®ch®ant, produits par la 

commune candidate par habitant en 2016, 

Å la gestion diff®renci®e des d®chets organiques, 

Å le niveau dôexemplarit® de lôadministration communale, 

Å le niveau de mobilisation des acteurs du territoire,   

Consid®rant que la Ville a ®t® retenue sur base du dossier de candidature pr®sent® au Coll¯ge communal du 8 mars 

2018 et au Conseil communal du 26 juin 2018 pour ratification, 

Consid®rant le courrier du Cabinet de Monsieur le Ministre Carlo Di Antonio du 7 mai 2018 informant la Ville de 

sa s®lection, 

Consid®rant que suite ¨ cette s®lection, des rencontres et groupes de travail ont ®t® mis en place en s'appuyant sur 

l'accompagnement m®thodologique et technique mis ¨ disposition par la Wallonie via lôasbl Espace 

Environnement, 

Consid®rant que la Ville sôest inspir®e du plan D®chets-Ressources, du Plan de lutte contre les pertes et gaspillages 

alimentaires, 

Consid®rant que la Ville souhaite faire de la r®duction des d®chets, la lutte contre toutes les formes de gaspillage 

et la pr®servation des ressources une priorit®, 

Consid®rant que la Ville a ®galement souhait® mettre en place toute une s®rie dôobjectifs pour les diverses fractions 

de d®chets ¨ lôhorizon 2025, 

Consid®rant que pour y parvenir, la Ville a ®dit® des lignes directrices de ses programmes dôactions visant tant ¨ 

r®duire les ordures m®nag¯res brutes (OMB) des m®nages et autres secteurs quô̈  augmenter de mani¯re 

substantielle la valorisation des d®chets organiques, 

Consid®rant que ce Plan dôactions communal z®ro d®chet se veut un outil dôexemplarit® de lôAdministration 

communale, 

Consid®rant que la r®ussite de ce Plan d®pend dôun haut niveau de mobilisation des acteurs du territoire dont 

notamment l'InBW, 
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Consid®rant le projet de Plan dôactions communal z®ro d®chet ®tabli par le service Environnement de la Ville, 

Sur proposition du Coll¯ge communal, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

1. Dôapprouver le Plan dôactions communal z®ro d®chet ®tabli par le service Environnement de la Ville. 

2. De charger le Coll¯ge communal de mettre en oeuvre ce plan d'actions. 

3. De communiquer la pr®sente d®cision accompagn®e du Plan d'actions communal z®ro d®chet ¨ l'InBW et 

au Gouvernement wallon dans le cadre de la proc®dure de s®lection. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

21. CPAS - Compte 2018 - Approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu les articles L1122-30 et L1123-23 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Vu la Loi organique du 08 juillet 1976 des centres publics d'action sociale, 

Vu le D®cret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi organique du 08 juillet 1976 des centres 

publics d'action sociale portant sur la tutelle des actes du CPAS, 

Consid®rant la d®lib®ration du Conseil de l'action sociale du 27 mai 2019 arr°tant les comptes annuels du CPAS 

pour l'exercice 2018, 

Consid®rant qu'il y a lieu que le Conseil communal approuve les comptes annuels de l'exercice 2018 du CPAS, 

Consid®rant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis pr®alable en date du 06 juin 2019, 

Consid®rant l'avis du Directeur financier rendu en date du 13 juin 2019, 

Consid®rant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis pr®alable en date du 13/06/2019, 

Consid®rant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 13/06/2019, 
 

DECIDE A L'UNANIMITE : 

Article 1 : d'approuver les comptes annuels de l'exercice 2018 du CPAS D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-

NEUVE. 

Article 2 : de charger le Coll¯ge communal de l'ex®cution de la pr®sente d®cision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

22. CPAS - Budget 2019 - Modification budg®taire nÁ1 - Tutelle - Approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu les articles L1122-30 et L1123-23 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Vu la Loi organique du 08 juillet 1976 des centres publics d'action sociale, 

Vu le D®cret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi organique du 08 juillet 1976 des centres 

publics d'action sociale portant sur la tutelle des actes du CPAS, 

Consid®rant la d®lib®ration du Conseil de l'action sociale du 27 mai 2019 arr°tant la modification budg®taire nÁ1 

de l'exercice 2019, 

Consid®rant qu'il y a lieu que le Conseil communal approuve la modification budg®taire nÁ1 de l'exercice 2019 du 

CPAS, 

Consid®rant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis pr®alable en date du 06 juin 2019, 

Consid®rant l'avis du Directeur financier rendu en date du 13 juin 2019, 

Consid®rant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis pr®alable en date du 13/06/2019, 

Consid®rant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 13/06/2019, 
 

DECIDE PAR 20 VOIX ET 7 ABSTENTIONS : 

Article 1 : d'approuver la modification budg®taire nÁ1 de l'exercice 2019 du CPAS d'Ottignies-Louvain-la-Neuve. 

Article 2 : de charger le Coll¯ge communal de l'ex®cution de la pr®sente d®cision. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

23. Fourniture, placement et exploitation de panneaux solaires photovoltaµques sur les b©timents de la Ville - 

Convention entre la Ville et Publisolar, adjudicataire du march®, pour la modification des raccordements 

des b©timents de la Ville - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation et ses modifications ult®rieures, notamment les l'article 

L1122-30 et L1222-3 relatifs aux comp®tences du Conseil communal, 

Consid®rant sa d®lib®ration du Conseil communal du 2 septembre 2008 approuvant le projet relatif au "March® de 

service pour un tiers-investisseur pour la fourniture, le placement et l'exploitation de panneaux solaires 

photovoltaµques sur les b©timents de la la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve", le mode de passation et les 

conditions du march® pour un montant estim® ¨ 332.750,00 euros TVA comprise, 
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Consid®rant la d®lib®ration du Coll¯ge communal du 27 novembre 2008 approuvant l'attribution du "March® de 

service pour un tiers-investisseur pour la fourniture, le placement et l'exploitation de panneaux solaires 

photovoltaµques sur les b©timents de la la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve" ¨ PUBLISOLAR, avenue Jean 

Monnet 2 ¨ 1348 Louvain-la-Neuve aux conditions mentionn®es dans leur offre, 

Consid®rant que dans le cadre de l'ex®cution du pr®sent march®, PUBLISOLAR avait raccord® les panneaux, dans 

diff®rents b©timents, sur des compteurs install®s ¨ leur propre nom, 

Consid®rant que lôoffre de PUBLISOLAR pr®voyait quôapr¯s 5 ans la Ville pouvait demander la modification du 

raccordement ¨ ses frais afin de pouvoir b®n®ficier de lô®nergie produite, 

Consid®rant le texte de convention ®tabli entre la Ville et PUBLISOLAR pour permettre cette modification de 

raccordement dans trois b©timents de la Ville, l'®cole des Coquer®es, l'®cole de Jassans et la cr¯che de la Sapini¯re 

et dont les termes sont repris ci-apr¯s, 

Consid®rant que la Ville facturera ¨ Publisolar le montant correspondant ¨ la cession du droit ¨ l'obtention des 

certificats verts pour chaque installation photovoltaµque dont le raccordement est modifi®, 

Consid®rant que le montant factur® ¨ Publisolar s'®l¯vera ¨ 156 euros hors TVA par kWc install® et par ann®e, 

Consid®rant que Publisolar facturera ¨ la Ville la mise ¨ disposition des installations photovoltaµques pour un 

montant de 156 euros hors TVA par kWc install® et par ann®e, 

Consid®rant qu'un article budg®taire est pr®vu au budget ordinaire 2019, ¨ l'article 124/12601, 

Consid®rant qu'il y a lieu de pr®voir un cr®dit compl®mentaire, estim® ¨ 5.500,00 euros, en modification budg®taire 

ordinaire sur l'article 124/12601 pour couvrir les factures de cette ann®e, 

Consid®rant que ces frais ne seront factur®s qu'apr¯s approbation de la modification budg®taire par les services de 

la Tutelle, 

Consid®rant qu'il y a lieu de pr®voir des cr®dits suffisants aux budgets ordinaires 2020 et suivants, jusqu'en 2026, 

pour couvrir les facturations futures, ¨ raison d'un montant estim® ¨ 5.500,00 euros par ann®e, 

Consid®rant que l'avis de l®galit® du Directeur financier a ®t® sollicit® le 24 mai 2019, 

Consid®rant l'avis de l®galit® remis par le Directeur financier en date du 7 juin 2019,  

Sur proposition du Coll¯ge communal,  

 

DECIDE PAR 25 VOIX ET 2 ABSTENTIONS : 

1. D'approuver le texte de convention relatif ¨ la modification des raccordements des panneaux solaires 
photovoltaµques des b©timents de la Ville afin que celle-ci puisse b®n®ficier de l'®nergie produite. Les 

termes de la convention ®tant les suivants :  

CONVENTION   

ENTRE 
Publisolar sa, dont le si¯ge social est ®tabli ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, avenue Jean Monnet 2, immatricul®e ¨ la 

Banque Carrefour des Entreprises sous le nÁ 0894.767.491, repr®sent®e par Thierry MEUNIER, d®l®gu® ¨ la 

gestion journali¯re, 

ci-apr¯s d®nomm®e ç Publisolar è, 

et la Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, repr®sent®e par Madame Julie Chantry, Bourgmestre, et Monsieur 

Gr®gory Lempereur, Directeur g®n®ral, 

agissant en ex®cution de la d®lib®ration du Conseil communal du 25 juin 2019. 

ci-apr¯s d®nomm®e ç la Commune è, 

ensemble ç les Parties è. 

PREAMBULE 
Publisolar a ®t® d®sign® par la Ville comme op®rateur pour la fourniture, le placement et lôexploitation de panneaux 

photovoltaµques sur des b©timents de la Commune le 27 novembre 2008. 

Lôoffre de Publisolar pr®voyait quôapr¯s 5 ans la Commune puisse demander la modification du raccordement ¨ 

ses frais afin de pouvoir b®n®ficier de lô®nergie produite. Lôoffre pr®voyait ®galement que Publisolar ach¯terait les 

certificats verts octroy®s ¨ la Commune suite ¨ la modification du raccordement pour un montant HTVA ®quivalent 

au montant de la redevance HTVA factur®e par Publisolar pour lôutilisation des Equipements Energ®tiques (ci-

apr¯s les Installations Photovoltaµques). 

Post®rieurement ¨ lôattribution du march® ¨ Publisolar, la CWaPE a autoriser un m®canisme et un contrat type pour 

permettre la cession du droit ¨ lôobtention de certificats verts. Les parties souhaitent mettre en place ce m®canisme 

afin de simplifier les modalit®s de facturation d®finies dans lôoffre de Publisolar. 

IL EST ENSUITE CONVENU ENTRE PARTIES : 

1. Installations Photovoltaµques concern®es 
La Commune souhaite modifier ¨ ses frais le raccordement des Installations Photovoltaµques suivantes afin de 

pouvoir b®n®ficier de lô®lectricit® produite : 
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Site Adresse Puissance 

install®e 

(kWc) 

Date de 

d®but 

dôoctroi des 

CV 

Cr¯che de la sapini¯re Rue de la Sapini¯re, 10 ¨ 1340 Ottignies ï LLN 9.90 27/07/2010 

Ecole de Jassans Avenue de Jassans, 67 ¨ 1342 Limelette 9.00 26/11/2010 

Ecole des Coquer®es Rue des Coquer®es, 4 ¨ 1348 Louvain-La-Neuve 9.35 09/09/2009 

2. Cession du droit ¨ lôobtention des certificats verts 
La Commune c¯de ¨ Publisolar le droit ¨ lôobtention des certificats verts pour chacune des Installations 

Photovoltaµques dont le raccordement est modifi®, dont la liste est donn®e au Ä1 ci-dessus. 

La Commune et Publisolar signeront ¨ cet effet la convention type ®tablie par la CWaPE pour chaque Installation 

Photovoltaµque dont le raccordement est modifi®. 

3. Dur®e des Conventions 
Pour chaque Installation Photovoltaµque dont le raccordement est modifi®, la convention de cession du droit ¨ 

lôobtention des certificats verts prend effet ¨ la date de signature et se termine ¨ la fin dôune p®riode de 15 ans qui 

commence ¨ la date de d®but dôoctroi d®finie au Ä1. 

La Pr®sente Convention prend effet ¨ la date de signature et se termine lorsque la derni¯re convention de cession 

du droit ¨ lôobtention des certificats verts expire. 

4. Facturation de la cession du droit ¨ lôobtention des certificats verts 
La cession du droit ¨ lôobtention des certificats verts est conclu pour un prix de 156 euros (cent cinquante six 

euros) hors TVA par kWc install® et par ann®e de cession. La Commune facturera ¨ Publisolar le montant 

correspondant pour chaque Installation Photovoltaµque dont le raccordement est modifi®. 

Les Parties conviennent que le payement de la facture relative ¨ la cession du droit ¨ lôobtention des certificats 

verts sera ®tal® sur la dur®e de la cession. A chaque date anniversaire de la signature de la pr®sente convention, 

Publisolar payera un montant de 156 euros (cent cinquante six euros) par kWc install® plus la TVA si celle-ci est 

applicable. Le solde sera pay® ¨ la date dôexpiration de la Convention. 

5. Redevance pour la mise ¨ disposition de lôInstallation Photovoltaµque 
Publisolar facturera la mise ¨ disposition ¨ la Commune des Installations Photovoltaµques pour un montant de 156 

euros (cent cinquante six euros) hors TVA par kWc install® et par an. 

La facture relative ¨ la mise ¨ disposition des Installations Photovoltaµques sera ®mise par Publisolar ¨ chaque date 

anniversaire de la signature de la pr®sente Convention. Une derni¯re facture sera ®mise ¨ la date dôexpiration de la 

Convention. Le montant de celle-ci sera ®tabli sur base dôun pro-rata si la p®riode consid®r®e nôest pas une ann®e 

compl¯te. 

  

Fait le éééééééééé.. ¨ Ottignies-Louvain-la-Neuve, en deux exemplaires. 

Chacune des parties reconnaissant avoir re­u son exemplaire. 

Pour Publisolar sa, 

Thierry MEUNIER 

D®l®gu® ¨ la gestion journali¯re 

Pour la Ville, 

Par le Coll¯ge 

Le Directeur g®n®ral             Pour la Bourgmestre, 

                                              LôEchevin d®l®gu®, 

Gr®gory LEMPEREUR         ABDEL BEN EL MOSTAPHA 

2. De charger le Coll¯ge communal de signer ladite convention et de transmettre la pr®sente d®cision 
accompagn®e de deux originaux de la convention ¨ PUBLISOLAR, pour signature. Un des 

exemplaires originaux ®tant destin® ¨ la Ville. 

3. De pr®voir le financement des frais au budget ordinaire 2019, ¨ l'article 124/12601. 

4. De pr®voir l'inscription d'un cr®dit compl®mentaire, estim® ¨ 5.500,00 euros, en modification budg®taire 

ordinaire sur l'article 124/12601 pour couvrir les factures de cette ann®e. Les frais ne seront factur®s 

qu'apr¯s approbation de la modification budg®taire par les services de la Tutelle. 

5. De pr®voir des cr®dits suffisants aux budgets ordinaires 2020 et suivants, jusqu'en 2026, pour couvrir les 

facturations futures, ¨ raison d'un montant estim® ¨ 5.500,00 euros par ann®e. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

24. Fourniture, placement et exploitation de panneaux solaires photovoltaµques sur les b©timents de la Ville : 

®cole communale de Jassans, ®cole communale des Coquer®es et cr¯che de la Sapini¯re ï Trois conventions 

individuelles entre la Ville et Publisolar, adjudicataire du march®, pour la cession du droit ¨ lôobtention 

des certificats verts ï Pour approbation 



66 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation et ses modifications ult®rieures, notamment les l'article 

L1122-30 et L1222-3 relatifs aux comp®tences du Conseil communal, 

Consid®rant sa d®lib®ration du Conseil communal du 2 septembre 2008 approuvant le projet relatif au "March® de 

service pour un tiers-investisseur pour la fourniture, le placement et l'exploitation de panneaux solaires 

photovoltaµques sur les b©timents de la la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve", le mode de passation et les 

conditions du march® pour un montant estim® ¨ 332.750,00 euros TVA comprise, 

Consid®rant la d®lib®ration du Coll¯ge communal du 27 novembre 2008 approuvant l'attribution du "March® de 

service pour un tiers-investisseur pour la fourniture, le placement et l'exploitation de panneaux solaires 

photovoltaµques sur les b©timents de la la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve" ¨ PUBLISOLAR, avenue Jean 

Monnet 2 ¨ 1348 Louvain-la-Neuve aux conditions mentionn®es dans leur offre, 

Consid®rant que lôoffre de PUBLISOLAR pr®voyait que Publisolar ach¯terait les certificats verts octroy®s ¨ la 

Ville suite ¨ la modification du raccordement pour un montant HTVA ®quivalent au montant de la redevance HTVA 

factur®e par Publisolar pour lôutilisation des Equipements Energ®tiques (les Installations Photovoltaµques), 

Consid®rant que depuis l'attribution du march® en novembre 2008, la CWAPE a autoris® un m®canisme et un 

contrat type pour permettre la cession du droit ¨ l'obtention de certificats verts, 

Consid®rant qu'apr¯s concertation entre les services techniques de la Ville et de PUBLISOLAR, il serait 

souhaitable de mettre en place ce m®canisme afin de simplifier les modalit®s de facturation d®finies dans l'offre de 

PUBLISOLAR, 

Consid®rant que pour mettre en oeuvre ce m®canisme, il y a lieu de signer une convention individuelle par b©timent 

raccord®, 

Consid®rant que les b©timents concern®s sont : l'®cole des Coquer®es, l'®cole de Jassans et la cr¯che de la Sapini¯re, 

Consid®rant que la Ville facturera ¨ Publisolar le montant correspondant ¨ la cession du droit ¨ l'obtention des 

certificats verts pour chaque installation photovoltaµque dont le raccordement est modifi®, 

Consid®rant que le montant factur® ¨ Publisolar s'®l¯vera ¨ 156,00 euros hors TVA par kWc install® et par ann®e, 

Consid®rant que Publisolar facturera ¨ la Ville la mise ¨ disposition des installations photovoltaµques pour un 

montant de 156,00 euros hors TVA par kWc install® et par ann®e, 

Consid®rant qu'un article budg®taire est pr®vu au budget ordinaire 2019, ¨ l'article 124/12601, 

Consid®rant qu'il y a lieu de pr®voir un cr®dit compl®mentaire, estim® ¨ 5.500,00 euros, en modification budg®taire 

ordinaire sur l'article 124/12601 pour couvrir les factures de cette ann®e, 

Consid®rant que ces frais ne seront factur®s qu'apr¯s approbation de la modification budg®taire par les services de 

la Tutelle, 

Consid®rant qu'il y a lieu de pr®voir des cr®dits suffisants aux budgets ordinaires 2020 et suivants, jusqu'en 2026, 

pour couvrir les facturations futures, ¨ raison d'un montant estim® ¨ 5.500,00 euros par ann®e, 

Consid®rant les trois conventions ®tablies entre la Ville et Publisolar, une pour chaque b©timent, 

Consid®rant que l'avis de l®galit® du Directeur financier a ®t® sollicit® le 23 mai 2019, 

Consid®rant l'avis de l®galit® remis par le Directeur financier en date du 7 juin 2019,  

Sur proposition du Coll¯ge communal, 

 

DECIDE PAR 25 VOIX ET 2 ABSTENTIONS : 

1. D'approuver les trois textes de convention ci-dessous entre la Ville et PUBLISOLAR, une convention pour 

chaque b©timent concern®, 

POUR L'ECOLE DE JASSANS 
Mod¯le de convention de cession du droit ¨ lôobtention de certificats verts et de labels de garantie dôorigine, et de 

mandat de repr®sentation aupr¯s de la CWaPE, de lôAdministration ou du gestionnaire de r®seau 

Note pr®liminaire 
Le recours ¨ une tierce partie (investisseur, expert technique, partenaire publicé) est une pratique existante dans 

le cadre de projets d®centralis®s de production dô®nergie ¨ partir de sources renouvelables. La Commission 

wallonne pour lôEnergie (CWaPE) reconna´t lôimportance de ce dispositif, et en a envisag® les cons®quences dans 

ses lignes directrices CD 13k07CWaPE du 12 septembre 2013 relatives aux óconditions ¨ respecter pour qu'un 

client final puisse °tre consid®r® comme producteur (cas de lôautoproduction)ô.   

La CWaPE attribue les certificats verts (ciapr¯s ç CV è) et les labels de garantie dôorigine (ciapr¯s ç LGO è) au 

producteur dô®lectricit® verte[1]. Est consid®r® comme producteur celui qui respecte les ®l®ments n®cessaires ¨ 

cette reconnaissance, telle que d®crite dans les lignes directrices susmentionn®es.  

Dans le cadre dôun partenariat avec un tiers, le producteur peut prendre un engagement envers ce tiers portant sur 

les CV et sur les LGO auxquels lui donne droit lôunit® ou les unit®s de production concern®es par la convention.  

Sans pr®judice dôautres op®rations autoris®es par le droit commun pour lesquelles les parties opteraient, cellesci 

pourraient d®cider de mettre en îuvre une cession du droit ¨ lôobtention de CV et de LGO, par lôeffet de laquelle 

le propri®taire des CV et des LGO est, durant le temps de la convention, directement le cessionnaire. La CWaPE 
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reconna´tra lôopposabilit® dôune telle cession dans la mesure o½ elle ne comporte aucune entrave ¨ lôapplication de 

la r®glementation wallonne en mati¯re dô®nergie. La CWaPE souhaite par ailleurs que chaque cession du droit ¨ 

lôobtention de CV et de LGO soit accompagn®e dôun mandat donn® par le producteur au tiers pour g®rer aupr¯s 

dôelle, de lôAdministration[2] ou du gestionnaire de r®seau lôensemble du dossier technique et administratif pour 

lôunit® ou les unit®s de production concern®e(s). 

Le mod¯le de convention qui suit permet aux parties de concr®tiser cette op®ration de cession du droit ¨ lôobtention 

des CV et des LGO.  

Nous attirons lôattention des parties sur le fait que le pr®sent mod¯le contient les dispositions minimales en vue 

dôune reconnaissance par la CWaPE mais nôa pas vocation ¨ couvrir lôensemble des situations auxquelles les parties 

pourraient °tre confront®es, notamment en cas dôarr°t de la production, dôinex®cution de ses obligations par lôun 

des contractants, ou de faillite. Selon le choix des parties, ces situations pourront faire lôobjet de stipulations 

compl®mentaires au pr®sent mod¯le de contrat, ou °tre laiss®es ¨ lôapplication du droit commun.  

Sôagissant de la faillite en particulier, celleci emporte en principe le dessaisissement du failli de lôadministration 

de ses biens. En ce qui concerne le sort des contrats en cours, deux situations peuvent se pr®senter au curateur: (1) 

soit le contrat avec le tiers pr®voit quôil sera r®solu en cas de faillite dôune des parties (une telle clause est licite). 

Si cet ®v¯nement est de nature ¨ modifier le b®n®ficiaire des certificats verts, cela devra °tre notifi® ¨ la CWaPE, 

qui allouera les certificats verts en fonction de la date de r®solution du contrat ; (2) soit le contrat avec le tiers ne 

pr®voit rien en cas de faillite, auquel cas le curateur d®terminera sôil y a lieu dôen poursuivre ou non lôex®cution 

(art. 46, Ä 1er, al. 1er, de la loi sur les faillites). La CWaPE se conformera, le cas ®ch®ant, aux indications du 

curateur dans le cadre de la gestion de la faillite. 

Enfin, les ®ventuelles cons®quences fiscales r®sultant de la mise en îuvre dôune convention de cession du droit ¨ 

lôobtention des CV et des LGO sont ¨ examiner par les parties.  

ENTRE 
(Coordonn®es compl¯tes du producteur) :  

Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Combattants 35 ¨ 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, repr®sent®e 

par Madame Julie Chantry, Bourgmestre et Monsieur Gr®gory Lempereur, Directeur g®n®ral, 

agissant en ex®cution de la d®lib®ration du Conseil communal du 25 juin 2019. 

ciapr¯s d®nomm® "le producteur",  

dôune part, 

ET 
(Coordonn®es compl¯tes du tiers) : 

Publisolar SA, avenue Jean Monnet 2 ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, repr®sent®e par Monsieur Thierry Meunier, 

D®l®gu® ¨ la gestion journali¯re, 

ciapr¯s d®nomm® "le cessionnaire",  

dôautre part, 

r®f®renc®s conjointement ciapr¯s sous le terme ç les parties è, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 

PREAMBULE 
Par convention distincte du (date de la convention) 27 novembre 2008 (d®lib®ration du Coll¯ge communal), les 

parties ont conclu un partenariat portant sur lôunit®/les unit®s de production install®e(s) ¨ lôadresse suivante : 

(introduire les coordonn®es les plus compl¯tes possibles de lôunit®/des unit®s concern®e(s)  

Ecole communale de Jassans, avenue de Jassans 67 ¨¨ 1342 Limelette 

(d®crire chaque unit® concern®e par la cession avec sa puissance install®e) 

PUISSANCE INSTALLEE : 9,00 kwc, 

r®f®renc® ciapr¯s comme ç lôunit® de production è.  

Les dispositions du pr®sent contrat de cession pr®valent sur toute clause de la convention susmentionn®e ou de 

tout autre accord entre les parties qui y seraient contraires. 

Lô®lectricit® produite au d®part de lôunit® de production donnera lieu ¨ lôattribution par la Commission wallonne 

pour lôEnergie (ciapr¯s ç CWaPE è) de certificats verts (ç CV è) et de labels de garantie dôorigine (ç LGO è), 

dans la mesure o½ sont r®unies toutes les conditions requises par la l®gislation et la r®glementation wallonne en la 

mati¯re, ainsi que les Lignes directrices CD 13k07CWaPE du 12 septembre 2013 relatives aux conditions ¨ 

respecter pour quôun client final puisse °tre consid®r® comme producteur. 

ARTICLE 1 : CESSION DES FUTURS CV ET LGO 
Les parties sôentendent pour que soit c®d® au cessionnaire le droit ¨ lôobtention des CV et des LGO li®s ¨ 

lô®lectricit® produite par lôunit® de production susmentionn®e.  

Le pr®sent contrat entra´ne donc la cession en pleine propri®t® des CV et LGO auxquels le producteur a droit vis

v̈is du d®biteur de CV et LGO, la CWaPE, au profit du cessionnaire, au fur et ¨ mesure de leur attribution par la 

CWaPE. 
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Cette cession implique par ailleurs que les CV et LGO relatifs ¨ lôunit® de production d®crite en pr®ambule seront 

attribu®s sur un comptetitre ouvert au nom du seul cessionnaire, quôil sera seul habilit® ¨ g®rer. 

Les parties reconnaissent que la CWaPE ne proc¯dera ¨ lôattribution des CV et LGO au cessionnaire que dans la 

mesure o½ la production dô®lectricit® qui a ouvert le droit aux CV et LGO rencontre bien les conditions dôattribution 

stipul®es par la l®gislation.  

Les parties d®clarent que la pr®sente cession est r®alis®e en contrepartie des prestations du cessionnaire, sans 

pr®judice dôautres formes de paiement convenues entre elles par ailleurs. 

En outre, dans le cadre de cette cession, le cessionnaire reconna´t express®ment et irr®vocablement que toutes les 

exceptions qui pourraient °tre oppos®es par la CWaPE au producteur lui sont pareillement opposables. 

ARTICLE 2: DUREE ET RESILIATION DE LA CESSION 
La cession vis®e ¨ lôarticle 1 est consentie pour une p®riode de (ins®rer la dur®e souhait®e par les parties)é15 

ansééé ̈ dater de la mise en service de lôunit® de production. 

Si la dur®e de la cession devait °tre inf®rieure ¨ la dur®e dôattribution des CV et LGO par la CWaPE, ou si, en 

cours dôex®cution du contrat, le producteur et le cessionnaire sôaccordent pour rompre la pr®sente convention ¨ 

lôamiable, lôaccord conjoint des parties sera notifi® au gestionnaire de r®seau et ¨ la CWaPE selon le formalisme 

requis par cette derni¯re (formulaire ad hoc de changement de compte pour cause de r®siliation du contrat de 

cession du droit ¨ lôobtention des certificats verts(3)). 

ARTICLE 3: MANDAT DE REPRESENTATION AUPRES DE LA CWAPE, DE LôADMINISTRATION 

OU DU GESTIONNAIRE DE RESEAU 
Durant toute la dur®e de la cession, le producteur donne mandat au cessionnaire pour agir en son nom et pour son 

compte aupr¯s de la CWaPE, de lôAdministration(4) ou du gestionnaire de r®seau pour lôaccomplissement des 

formalit®s requises pour lôattribution p®riodique des CV et LGO. 

Le mandat couvre la gestion de lôensemble du dossier technique et administratif aupr¯s de la CWaPE, de 

lôAdministration ou du gestionnaire de r®seau en ce compris la notification de mise en service, la demande de 

compensation et dôoctroi des certificats verts / lôintroduction du dossier de demande de r®servation de CV ¨ 

lôAdministration, de la demande dôoctroi de CV et LGO aupr¯s de la CWaPE, et lôintroduction p®riodique des 

relev®s de compteurs.  

ARTICLE 4 : FORMALISME DôOPPOSABILITE  
La pr®sente convention est opposable ¨ la CWaPE dans les conditions de lôarticle 1690 du Code Civil (notification 

ou reconnaissance par la CWaPE). 

En cas de conclusion de la pr®sente convention en cours de vie de lôunit® de production, lôopposabilit® ne sera 

reconnue par la CWaPE que moyennant le respect du formalisme impos® par cette derni¯re (formulaire ad hoc de 

changement de compte pour cause de conclusion de contrat de cession du droit ¨ lôobtention des certificats 

verts(5)). 

(3) Deux formulaires sont disponibles sur le site internet de la CWaPE, suivant quôil sôagit dôune unit® de 

production solaire de puissance Ò10kW ou dôune autre unit® de production. 

(4) Le d®partement de lôEnergie et du B©timent durable de la Direction g®n®rale op®rationnelle Am®nagement du 

Territoire, Logement, Patrimoine et Energie du Service public de Wallonie 

(5) Deux formulaires sont disponibles sur le site internet de la CWaPE, suivant quôil sôagit dôune unit® de 

production solaire de puissance Ò10kW ou dôune autre unit® de production. 

ARTICLE 5 : DETTE DôOCTROI ANTICIPE (applicable uniquement aux installations de puissance Ò 

10kW)   

En application de lôarticle 13 Ä2 de lôarr°t® du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006 relatif ¨ la promotion 

de lô®lectricit® produite au moyen de sources dô®nergie renouvelables, tel quôapplicable aux installations dont la 

date de r®f®rence pour la d®termination des modalit®s dôattribution des CV est ant®rieure au 18 juillet 2013, la 

CWaPE a proc®d®, le cas ®ch®ant, ¨ un octroi anticip® de CV.   

La r®siliation du pr®sent contrat emportera de plein droit le transfert vers le compte du producteur de lô®ventuelle 

dette inscrite sur le comptetitre CVOctroi du cessionnaire du fait, le cas ®ch®ant, de lôoctroi anticip® de certificats 

verts pour lôinstallation concern®e. 

Lorsque la pr®sente convention est conclue apr¯s lôacceptation par la CWaPE de la demande dôoctroi de certificats 

verts pour lôinstallation concern®e, le producteur et le cessionnaire consentent de commun accord au transfert vers 

le compte du cessionnaire de lô®ventuelle dette inscrite sur le comptetitre CVOctroi du producteur du fait, le cas 

®ch®ant, de lôoctroi anticip® de certificats verts pour lôinstallation. Le transfert de la dette de certificats verts, 

impos® par des imp®ratifs dôordre technique, ne d®charge toutefois pas le producteur, visv̈is de la CWaPE, de 

lôobligation de remboursement des CV anticipativement octroy®s. En cas de d®faut du cessionnaire, d®pendant ou 

non de sa volont®, dans le remboursement de lôoctroi anticip®, le producteur restera redevable des CV ¨ rembourser 

conform®ment ¨ lôarticle 13, Ä2, alin®a 4 de lôarr°t® du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006 relatif ¨ la 

promotion de lô®lectricit® produite au moyen de sources dô®nergie renouvelables. 

Fait ¨ ............................., le ......................... en deux exemplaires. 



69 

Pour le producteur,                            

Par le Coll¯ge 

Le Directeur g®n®ral, Gr®gory Lempereur 

Pour la Bourgmestre, L'Echevin d®l®gu®, Abdel Ben El Mostapha 

Pour le concessionnaire, 

Le D®l®gu® ¨ la gestion journali¯re, Thierry Meunier 

[1] Lôarticle 36ter du d®cret du 12 avril 2001 relatif ¨ lôorganisation du march® r®gional de lô®lectricit® pr®voit que 

ç la CWaPE attribue les labels de garantie dôorigine aux producteurs ¨ partir de sources dô®nergie renouvelables 

ou de cog®n®ration ¨ haut rendement. Ces labels sont transmissibles è. Pareillement, lôarticle 38, Ä7 du d®cret 

pr®voit que ç la CWaPE attribue les certificats verts aux producteurs dô®lectricit® verte. Ces certificats sont 

transmissibles è. 

[2] Le d®partement de lôEnergie et du B©timent durable de la Direction g®n®rale op®rationnelle Am®nagement du 

Territoire, Logement, Patrimoine et Energie du Service public de Wallonie  

POUR L'ECOLE DES COQUEREES 
Mod¯le de convention de cession du droit ¨ lôobtention de certificats verts et de labels de garantie dôorigine, et de 

mandat de repr®sentation aupr¯s de la CWaPE, de lôAdministration ou du gestionnaire de r®seau 

Note pr®liminaire 
Le recours ¨ une tierce partie (investisseur, expert technique, partenaire publicé) est une pratique existante dans 

le cadre de projets d®centralis®s de production dô®nergie ¨ partir de sources renouvelables. La Commission 

wallonne pour lôEnergie (CWaPE) reconna´t lôimportance de ce dispositif, et en a envisag® les cons®quences dans 

ses lignes directrices CD 13k07CWaPE du 12 septembre 2013 relatives aux óconditions ¨ respecter pour qu'un 

client final puisse °tre consid®r® comme producteur (cas de lôautoproduction)ô.  

La CWaPE attribue les certificats verts (ciapr¯s ç CV è) et les labels de garantie dôorigine (ciapr¯s ç LGO è) au 

producteur dô®lectricit® verte[1]. Est consid®r® comme producteur celui qui respecte les ®l®ments n®cessaires ¨ 

cette reconnaissance, telle que d®crite dans les lignes directrices susmentionn®es.  

Dans le cadre dôun partenariat avec un tiers, le producteur peut prendre un engagement envers ce tiers portant sur 

les CV et sur les LGO auxquels lui donne droit lôunit® ou les unit®s de production concern®es par la convention.  

Sans pr®judice dôautres op®rations autoris®es par le droit commun pour lesquelles les parties opteraient, cellesci 

pourraient d®cider de mettre en îuvre une cession du droit ¨ lôobtention de CV et de LGO, par lôeffet de laquelle 

le propri®taire des CV et des LGO est, durant le temps de la convention, directement le cessionnaire. La CWaPE 

reconna´tra lôopposabilit® dôune telle cession dans la mesure o½ elle ne comporte aucune entrave ¨ lôapplication de 

la r¯glementation wallonne en mati¯re dô®nergie. La CWaPE souhaite par ailleurs que chaque cession du droit ¨ 

lôobtention de CV et de LGO soit accompagn®e dôun mandat donn® par le producteur au tiers pour g®rer aupr¯s 

dôelle, de lôAdministration[2] ou du gestionnaire de r®seau lôensemble du dossier technique et administratif pour 

lôunit® ou les unit®s de production concern®e(s). 

Le mod¯le de convention qui suit permet aux parties de concr®tiser cette op®ration de cession du droit ¨ lôobtention 

des CV et des LGO.  

Nous attirons lôattention des parties sur le fait que le pr®sent mod¯le contient les dispositions minimales en vue 

dôune reconnaissance par la CWaPE mais nôa pas vocation ¨ couvrir lôensemble des situations auxquelles les parties 

pourraient °tre confront®es, notamment en cas dôarr°t de la production, dôinex®cution de ses obligations par lôun 

des contractants, ou de faillite. Selon le choix des parties, ces situations pourront faire lôobjet de stipulations 

compl®mentaires au pr®sent mod¯le de contrat, ou °tre laiss®es ¨ lôapplication du droit commun.  

Sôagissant de la faillite en particulier, celleci emporte en principe le dessaisissement du failli de lôadministration 

de ses biens. En ce qui concerne le sort des contrats en cours, deux situations peuvent se pr®senter au curateur: (1) 

soit le contrat avec le tiers pr®voit quôil sera r®solu en cas de faillite dôune des parties (une telle clause est licite). 

Si cet ®v¯nement est de nature ¨ modifier le b®n®ficiaire des certificats verts, cela devra °tre notifi® ¨ la CWaPE, 

qui allouera les certificats verts en fonction de la date de r®solution du contrat ; (2) soit le contrat avec le tiers ne 

pr®voit rien en cas de faillite, auquel cas le curateur d®terminera sôil y a lieu dôen poursuivre ou non lôex®cution 

(art. 46, Ä 1er, al. 1er, de la loi sur les faillites). La CWaPE se conformera, le cas ®ch®ant, aux indications du 

curateur dans le cadre de la gestion de la faillite. 

Enfin, les ®ventuelles cons®quences fiscales r®sultant de la mise en îuvre dôune convention de cession du droit ¨ 

lôobtention des CV et des LGO sont ¨ examiner par les parties.  

ENTRE 
(Coordonn®es compl¯tes du producteur) :  

Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Combattants 35 ¨ 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, repr®sent®e 

par Madame Julie Chantry, Bourgmestre et Monsieur Gr®gory Lempereur, Directeur g®n®ral, 

agissant en ex®cution de la d®lib®ration du Conseil communal du *******. 

ciapr¯s d®nomm® "le producteur",  

dôune part, 



70 

ET 
(Coordonn®es compl¯tes du tiers) : 

Publisolar SA, avenue Jean Monnet 2 ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, repr®sent®e par Monsieur Thierry Meunier, 

D®l®gu® ¨ la gestion journali¯re, 

ciapr¯s d®nomm® "le cessionnaire",  

dôautre part, 

r®f®renc®s conjointement ciapr¯s sous le terme ç les parties è, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 

PREAMBULE 
Par convention distincte du (date de la convention) 27 novembre 2008 (d®lib®ration du Coll¯ge communal), les 

parties ont conclu un partenariat portant sur lôunit®/les unit®s de production install®e(s) ¨ lôadresse suivante : 

(introduire les coordonn®es les plus compl¯tes possibles de lôunit®/des unit®s concern®e(s)  

Ecole communale des Coquer®es, Rue des Coquer®es 4 ¨ 1341 C®roux-Mousry 

(d®crire chaque unit® concern®e par la cession avec sa puissance install®e) 

PUISSANCE INSTALLEE : 9,35 kwc, 

r®f®renc® ciapr¯s comme ç lôunit® de production è.  

Les dispositions du pr®sent contrat de cession pr®valent sur toute clause de la convention susmentionn®e ou de 

tout autre accord entre les parties qui y seraient contraires. 

Lô®lectricit® produite au d®part de lôunit® de production donnera lieu ¨ lôattribution par la Commission wallonne 

pour lôEnergie (ciapr¯s ç CWaPE è) de certificats verts (ç CV è) et de labels de garantie dôorigine (ç LGO è), 

dans la mesure o½ sont r®unies toutes les conditions requises par la l®gislation et la r¯glementation wallonne en la 

mati¯re, ainsi que les Lignes directrices CD 13k07CWaPE du 12 septembre 2013 relatives aux conditions ¨ 

respecter pour quôun client final puisse °tre consid®r® comme producteur. 

ARTICLE 1 : CESSION DES FUTURS CV ET LGO 
Les parties sôentendent pour que soit c®d® au cessionnaire le droit ¨ lôobtention des CV et des LGO li®s ¨ 

lô®lectricit® produite par lôunit® de production susmentionn®e.  

Le pr®sent contrat entra´ne donc la cession en pleine propri®t® des CV et LGO auxquels le producteur a droit vis

v̈is du d®biteur de CV et LGO, la CWaPE, au profit du cessionnaire, au fur et ¨ mesure de leur attribution par la 

CWaPE. 

Cette cession implique par ailleurs que les CV et LGO relatifs ¨ lôunit® de production d®crite en pr®ambule seront 

attribu®s sur un comptetitre ouvert au nom du seul cessionnaire, quôil sera seul habilit® ¨ g®rer. 

Les parties reconnaissent que la CWaPE ne proc¯dera ¨ lôattribution des CV et LGO au cessionnaire que dans la 

mesure o½ la production dô®lectricit® qui a ouvert le droit aux CV et LGO rencontre bien les conditions dôattribution 

stipul®es par la l®gislation.  

Les parties d®clarent que la pr®sente cession est r®alis®e en contrepartie des prestations du cessionnaire, sans 

pr®judice dôautres formes de paiement convenues entre elles par ailleurs. 

En outre, dans le cadre de cette cession, le cessionnaire reconna´t express®ment et irr®vocablement que toutes les 

exceptions qui pourraient °tre oppos®es par la CWaPE au producteur lui sont pareillement opposables. 

ARTICLE 2: DUREE ET RESILIATION DE LA CESSION 
La cession vis®e ¨ lôarticle 1 est consentie pour une p®riode de (ins®rer la dur®e souhait®e par les parties)é15 

ansééé ̈ dater de la mise en service de lôunit® de production. 

Si la dur®e de la cession devait °tre inf®rieure ¨ la dur®e dôattribution des CV et LGO par la CWaPE, ou si, en 

cours dôex®cution du contrat, le producteur et le cessionnaire sôaccordent pour rompre la pr®sente convention ¨ 

lôamiable, lôaccord conjoint des parties sera notifi® au gestionnaire de r®seau et ¨ la CWaPE selon le formalisme 

requis par cette derni¯re (formulaire ad hoc de changement de compte pour cause de r®siliation du contrat de 

cession du droit ¨ lôobtention des certificats verts(3)). 

ARTICLE 3: MANDAT DE REPRESENTATION AUPRES DE LA CWAPE, DE LôADMINISTRATION 

OU DU GESTIONNAIRE DE RESEAU 
Durant toute la dur®e de la cession, le producteur donne mandat au cessionnaire pour agir en son nom et pour son 

compte aupr¯s de la CWaPE, de lôAdministration(4) ou du gestionnaire de r®seau pour lôaccomplissement des 

formalit®s requises pour lôattribution p®riodique des CV et LGO. 

Le mandat couvre la gestion de lôensemble du dossier technique et administratif aupr¯s de la CWaPE, de 

lôAdministration ou du gestionnaire de r®seau en ce compris la notification de mise en service, la demande de 

compensation et dôoctroi des certificats verts / lôintroduction du dossier de demande de r®servation de CV ¨ 

lôAdministration, de la demande dôoctroi de CV et LGO aupr¯s de la CWaPE, et lôintroduction p®riodique des 

relev®s de compteurs.  

ARTICLE 4 : FORMALISME DôOPPOSABILITE  
La pr®sente convention est opposable ¨ la CWaPE dans les conditions de lôarticle 1690 du Code Civil (notification 

ou reconnaissance par la CWaPE). 
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En cas de conclusion de la pr®sente convention en cours de vie de lôunit® de production, lôopposabilit® ne sera 

reconnue par la CWaPE que moyennant le respect du formalisme impos® par cette derni¯re (formulaire ad hoc de 

changement de compte pour cause de conclusion de contrat de cession du droit ¨ lôobtention des certificats 

verts(5)). 

(3) Deux formulaires sont disponibles sur le site internet de la CWaPE, suivant quôil sôagit dôune unit® de 

production solaire de puissance Ò10kW ou dôune autre unit® de production. 

(4) Le d®partement de lôEnergie et du B©timent durable de la Direction g®n®rale op®rationnelle Am®nagement du 

Territoire, Logement, Patrimoine et Energie du Service public de Wallonie 

(5) Deux formulaires sont disponibles sur le site internet de la CWaPE, suivant quôil sôagit dôune unit® de 

production solaire de puissance Ò10kW ou dôune autre unit® de production. 

ARTICLE 5 : DETTE DôOCTROI ANTICIPE (applicable uniquement aux installations de puissance Ò 

10kW)   

En application de lôarticle 13 Ä2 de lôarr°t® du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006 relatif ¨ la promotion 

de lô®lectricit® produite au moyen de sources dô®nergie renouvelables, tel quôapplicable aux installations dont la 

date de r®f®rence pour la d®termination des modalit®s dôattribution des CV est ant®rieure au 18 juillet 2013, la 

CWaPE a proc®d®, le cas ®ch®ant, ¨ un octroi anticip® de CV.   

La r®siliation du pr®sent contrat emportera de plein droit le transfert vers le compte du producteur de lô®ventuelle 

dette inscrite sur le comptetitre CVOctroi du cessionnaire du fait, le cas ®ch®ant, de lôoctroi anticip® de certificats 

verts pour lôinstallation concern®e. 

Lorsque la pr®sente convention est conclue apr¯s lôacceptation par la CWaPE de la demande dôoctroi de certificats 

verts pour lôinstallation concern®e, le producteur et le cessionnaire consentent de commun accord au transfert vers 

le compte du cessionnaire de lô®ventuelle dette inscrite sur le comptetitre CVOctroi du producteur du fait, le cas 

®ch®ant, de lôoctroi anticip® de certificats verts pour lôinstallation. Le transfert de la dette de certificats verts, 

impos® par des imp®ratifs dôordre technique, ne d®charge toutefois pas le producteur, visv̈is de la CWaPE, de 

lôobligation de remboursement des CV anticipativement octroy®s. En cas de d®faut du cessionnaire, d®pendant ou 

non de sa volont®, dans le remboursement de lôoctroi anticip®, le producteur restera redevable des CV ¨ rembourser 

conform®ment ¨ lôarticle 13, Ä2, alin®a 4 de lôarr°t® du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006 relatif ¨ la 

promotion de lô®lectricit® produite au moyen de sources dô®nergie renouvelables. 

Fait ¨ ............................., le ......................... en deux exemplaires. 

Pour le producteur,                            

Par le Coll¯ge 

Le Directeur g®n®ral, Gr®gory Lempereur 

Pour la Bourgmestre, L'Echevin d®l®gu®, Abdel Ben El Mostapha 

Pour le concessionnaire, 

Le D®l®gu® ¨ la gestion journali¯re, Thierry Meunier 

[1] Lôarticle 36ter du d®cret du 12 avril 2001 relatif ¨ lôorganisation du march® r®gional de lô®lectricit® pr®voit que 

ç la CWaPE attribue les labels de garantie dôorigine aux producteurs ¨ partir de sources dô®nergie renouvelables 

ou de cog®n®ration ¨ haut rendement. Ces labels sont transmissibles è. Pareillement, lôarticle 38, Ä7 du d®cret 

pr®voit que ç la CWaPE attribue les certificats verts aux producteurs dô®lectricit® verte. Ces certificats sont 

transmissibles è. 

[2] Le d®partement de lôEnergie et du B©timent durable de la Direction g®n®rale op®rationnelle Am®nagement du 

Territoire, Logement, Patrimoine et Energie du Service public de Wallonie  

POUR LA CRECHE DE LA SAPINIERE 
Mod¯le de convention de cession du droit ¨ lôobtention de certificats verts et de labels de garantie dôorigine, et de 

mandat de repr®sentation aupr¯s de la CWaPE, de lôAdministration ou du gestionnaire de r®seau 

Note pr®liminaire 
Le recours ¨ une tierce partie (investisseur, expert technique, partenaire publicé) est une pratique existante dans 

le cadre de projets d®centralis®s de production dô®nergie ¨ partir de sources renouvelables. La Commission 

wallonne pour lôEnergie (CWaPE) reconna´t lôimportance de ce dispositif, et en a envisag® les cons®quences dans 

ses lignes directrices CD 13k07CWaPE du 12 septembre 2013 relatives aux óconditions ¨ respecter pour qu'un 

client final puisse °tre consid®r® comme producteur (cas de lôautoproduction)ô.  

La CWaPE attribue les certificats verts (ciapr¯s ç CV è) et les labels de garantie dôorigine (ciapr¯s ç LGO è) au 

producteur dô®lectricit® verte[1]. Est consid®r® comme producteur celui qui respecte les ®l®ments n®cessaires ¨ 

cette reconnaissance, telle que d®crite dans les lignes directrices susmentionn®es.   

Dans le cadre dôun partenariat avec un tiers, le producteur peut prendre un engagement envers ce tiers portant sur 

les CV et sur les LGO auxquels lui donne droit lôunit® ou les unit®s de production concern®es par la convention.  

Sans pr®judice dôautres op®rations autoris®es par le droit commun pour lesquelles les parties opteraient, cellesci 

pourraient d®cider de mettre en îuvre une cession du droit ¨ lôobtention de CV et de LGO, par lôeffet de laquelle 

le propri®taire des CV et des LGO est, durant le temps de la convention, directement le cessionnaire. La CWaPE 
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reconna´tra lôopposabilit® dôune telle cession dans la mesure o½ elle ne comporte aucune entrave ¨ lôapplication de 

la r¯glementation wallonne en mati¯re dô®nergie. La CWaPE souhaite par ailleurs que chaque cession du droit ¨ 

lôobtention de CV et de LGO soit accompagn®e dôun mandat donn® par le producteur au tiers pour g®rer aupr¯s 

dôelle, de lôAdministration [2] ou du gestionnaire de r®seau lôensemble du dossier technique et administratif pour 

lôunit® ou les unit®s de production concern®e(s). 

Le mod¯le de convention qui suit permet aux parties de concr®tiser cette op®ration de cession du droit ¨ lôobtention 

des CV et des LGO.  

Nous attirons lôattention des parties sur le fait que le pr®sent mod¯le contient les dispositions minimales en vue 

dôune reconnaissance par la CWaPE mais nôa pas vocation ¨ couvrir lôensemble des situations auxquelles les parties 

pourraient °tre confront®es, notamment en cas dôarr°t de la production, dôinex®cution de ses obligations par lôun 

des contractants, ou de faillite. Selon le choix des parties, ces situations pourront faire lôobjet de stipulations 

compl®mentaires au pr®sent mod¯le de contrat, ou °tre laiss®es ¨ lôapplication du droit commun.  

Sôagissant de la faillite en particulier, celleci emporte en principe le dessaisissement du failli de lôadministration 

de ses biens. En ce qui concerne le sort des contrats en cours, deux situations peuvent se pr®senter au curateur: (1) 

soit le contrat avec le tiers pr®voit quôil sera r®solu en cas de faillite dôune des parties (une telle clause est licite). 

Si cet ®v¯nement est de nature ¨ modifier le b®n®ficiaire des certificats verts, cela devra °tre notifi® ¨ la CWaPE, 

qui allouera les certificats verts en fonction de la date de r®solution du contrat ; (2) soit le contrat avec le tiers ne 

pr®voit rien en cas de faillite, auquel cas le curateur d®terminera sôil y a lieu dôen poursuivre ou non lôex®cution 

(art. 46, Ä 1er, al. 1er, de la loi sur les faillites). La CWaPE se conformera, le cas ®ch®ant, aux indications du 

curateur dans le cadre de la gestion de la faillite. 

Enfin, les ®ventuelles cons®quences fiscales r®sultant de la mise en îuvre dôune convention de cession du droit ¨ 

lôobtention des CV et des LGO sont ¨ examiner par les parties.  

ENTRE 
(Coordonn®es compl¯tes du producteur) :  

Ville dôOttignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Combattants 35 ¨ 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve, repr®sent®e 

par Madame Julie Chantry, Bourgmestre et Monsieur Gr®gory Lempereur, Directeur g®n®ral, 

agissant en ex®cution de la d®lib®ration du Conseil communal du *****. 

ciapr¯s d®nomm® "le producteur",  

dôune part, 

ET 
(Coordonn®es compl¯tes du tiers) : 

Publisolar SA, avenue Jean Monnet 2 ¨ 1348 Louvain-la-Neuve, repr®sent®e par Monsieur Thierry Meunier, 

D®l®gu® ¨ la gestion journali¯re, 

ciapr¯s d®nomm® "le cessionnaire",  

dôautre part, 

r®f®renc®s conjointement ciapr¯s sous le terme ç les parties è, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 

PREAMBULE 
Par convention distincte du (date de la convention) 27 novembre 2008 (d®lib®ration du Coll¯ge communal), les 

parties ont conclu un partenariat portant sur lôunit®/les unit®s de production install®e(s) ¨ lôadresse suivante : 

(introduire les coordonn®es les plus compl¯tes possibles de lôunit®/des unit®s concern®e(s)  

Cr¯che de la Sapini¯re, Rue de la Sapini¯re 10 ¨ 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve 

(d®crire chaque unit® concern®e par la cession avec sa puissance install®e) 

PUISSANCE INSTALLEE : 9,90 kwc, 

r®f®renc® ciapr¯s comme ç lôunit® de production è.  

Les dispositions du pr®sent contrat de cession pr®valent sur toute clause de la convention susmentionn®e ou de 

tout autre accord entre les parties qui y seraient contraires. 

Lô®lectricit® produite au d®part de lôunit® de production donnera lieu ¨ lôattribution par la Commission wallonne 

pour lôEnergie (ciapr¯s ç CWaPE è) de certificats verts (ç CV è) et de labels de garantie dôorigine (ç LGO è), 

dans la mesure o½ sont r®unies toutes les conditions requises par la l®gislation et la r®glementation wallonne en la 

mati¯re, ainsi que les Lignes directrices CD 13k07CWaPE du 12 septembre 2013 relatives aux conditions ¨ 

respecter pour quôun client final puisse °tre consid®r® comme producteur. 

ARTICLE 1 : CESSION DES FUTURS CV ET LGO 
Les parties sôentendent pour que soit c®d® au cessionnaire le droit ¨ lôobtention des CV et des LGO li®s ¨ 

lô®lectricit® produite par lôunit® de production susmentionn®e.  

Le pr®sent contrat entra´ne donc la cession en pleine propri®t® des CV et LGO auxquels le producteur a droit vis

v̈is du d®biteur de CV et LGO, la CWaPE, au profit du cessionnaire, au fur et ¨ mesure de leur attribution par la 

CWaPE. 
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Cette cession implique par ailleurs que les CV et LGO relatifs ¨ lôunit® de production d®crite en pr®ambule seront 

attribu®s sur un comptetitre ouvert au nom du seul cessionnaire, quôil sera seul habilit® ¨ g®rer. 

Les parties reconnaissent que la CWaPE ne proc¯dera ¨ lôattribution des CV et LGO au cessionnaire que dans la 

mesure o½ la production dô®lectricit® qui a ouvert le droit aux CV et LGO rencontre bien les conditions dôattribution 

stipul®es par la l®gislation.  

Les parties d®clarent que la pr®sente cession est r®alis®e en contrepartie des prestations du cessionnaire, sans 

pr®judice dôautres formes de paiement convenues entre elles par ailleurs. 

En outre, dans le cadre de cette cession, le cessionnaire reconna´t express®ment et irr®vocablement que toutes les 

exceptions qui pourraient °tre oppos®es par la CWaPE au producteur lui sont pareillement opposables. 

ARTICLE 2: DUREE ET RESILIATION DE LA CESSION 
La cession vis®e ¨ lôarticle 1 est consentie pour une p®riode de (ins®rer la dur®e souhait®e par les parties)é15 

ansééé ̈ dater de la mise en service de lôunit® de production. 

Si la dur®e de la cession devait °tre inf®rieure ¨ la dur®e dôattribution des CV et LGO par la CWaPE, ou si, en 

cours dôex®cution du contrat, le producteur et le cessionnaire sôaccordent pour rompre la pr®sente convention ¨ 

lôamiable, lôaccord conjoint des parties sera notifi® au gestionnaire de r®seau et ¨ la CWaPE selon le formalisme 

requis par cette derni¯re (formulaire ad hoc de changement de compte pour cause de r®siliation du contrat de 

cession du droit ¨ lôobtention des certificats verts(3)). 

ARTICLE 3: MANDAT DE REPRESENTATION AUPRES DE LA CWAPE, DE LôADMINISTRATION 

OU DU GESTIONNAIRE DE RESEAU 
Durant toute la dur®e de la cession, le producteur donne mandat au cessionnaire pour agir en son nom et pour son 

compte aupr¯s de la CWaPE, de lôAdministration(4) ou du gestionnaire de r®seau pour lôaccomplissement des 

formalit®s requises pour lôattribution p®riodique des CV et LGO. 

Le mandat couvre la gestion de lôensemble du dossier technique et administratif aupr¯s de la CWaPE, de 

lôAdministration ou du gestionnaire de r®seau en ce compris la notification de mise en service, la demande de 

compensation et dôoctroi des certificats verts / lôintroduction du dossier de demande de r®servation de CV ¨ 

lôAdministration, de la demande dôoctroi de CV et LGO aupr¯s de la CWaPE, et lôintroduction p®riodique des 

relev®s de compteurs.  

ARTICLE 4 : FORMALISME DôOPPOSABILITE  

La pr®sente convention est opposable ¨ la CWaPE dans les conditions de lôarticle 1690 du Code Civil (notification 

ou reconnaissance par la CWaPE). 

En cas de conclusion de la pr®sente convention en cours de vie de lôunit® de production, lôopposabilit® ne sera 

reconnue par la CWaPE que moyennant le respect du formalisme impos® par cette derni¯re (formulaire ad hoc de 

changement de compte pour cause de conclusion de contrat de cession du droit ¨ lôobtention des certificats 

verts(5)). 

(3) Deux formulaires sont disponibles sur le site internet de la CWaPE, suivant quôil sôagit dôune unit® de 

production solaire de puissance Ò10kW ou dôune autre unit® de production. 

(4) Le d®partement de lôEnergie et du B©timent durable de la Direction g®n®rale op®rationnelle Am®nagement du 

Territoire, Logement, Patrimoine et Energie du Service public de Wallonie 

(5) Deux formulaires sont disponibles sur le site internet de la CWaPE, suivant quôil sôagit dôune unit® de 

production solaire de puissance Ò10kW ou dôune autre unit® de production. 

ARTICLE 5 : DETTE DôOCTROI ANTICIPE (applicable uniquement aux installations de puissance Ò 

10kW)   
En application de lôarticle 13 Ä2 de lôarr°t® du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006 relatif ¨ la promotion 

de lô®lectricit® produite au moyen de sources dô®nergie renouvelables, tel quôapplicable aux installations dont la 

date de r®f®rence pour la d®termination des modalit®s dôattribution des CV est ant®rieure au 18 juillet 2013, la 

CWaPE a proc®d®, le cas ®ch®ant, ¨ un octroi anticip® de CV.   

La r®siliation du pr®sent contrat emportera de plein droit le transfert vers le compte du producteur de lô®ventuelle 

dette inscrite sur le comptetitre CVOctroi du cessionnaire du fait, le cas ®ch®ant, de lôoctroi anticip® de certificats 

verts pour lôinstallation concern®e. 

Lorsque la pr®sente convention est conclue apr¯s lôacceptation par la CWaPE de la demande dôoctroi de certificats 

verts pour lôinstallation concern®e, le producteur et le cessionnaire consentent de commun accord au transfert vers 

le compte du cessionnaire de lô®ventuelle dette inscrite sur le comptetitre CVOctroi du producteur du fait, le cas 

®ch®ant, de lôoctroi anticip® de certificats verts pour lôinstallation. Le transfert de la dette de certificats verts, 

impos® par des imp®ratifs dôordre technique, ne d®charge toutefois pas le producteur, visv̈is de la CWaPE, de 

lôobligation de remboursement des CV anticipativement octroy®s. En cas de d®faut du cessionnaire, d®pendant ou 

non de sa volont®, dans le remboursement de lôoctroi anticip®, le producteur restera redevable des CV ¨ rembourser 

conform®ment ¨ lôarticle 13, Ä2, alin®a 4 de lôarr°t® du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006 relatif ¨ la 

promotion de lô®lectricit® produite au moyen de sources dô®nergie renouvelables. 

Fait ¨ ............................., le ......................... en deux exemplaires. 
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Pour le producteur,                            

Par le Coll¯ge 

Le Directeur g®n®ral, Gr®gory Lempereur 

Pour la Bourgmestre, L'Echevin d®l®gu®, Abdel Ben El Mostapha 

Pour le concessionnaire, 

Le D®l®gu® ¨ la gestion journali¯re, Thierry Meunier 

[1] Lôarticle 36ter du d®cret du 12 avril 2001 relatif ¨ lôorganisation du march® r®gional de lô®lectricit® pr®voit 

que ç la CWaPE attribue les labels de garantie dôorigine aux producteurs ¨ partir de sources dô®nergie 

renouvelables ou de cog®n®ration ¨ haut rendement. Ces labels sont transmissibles è. Pareillement, lôarticle 38, 

Ä7 du d®cret pr®voit que ç la CWaPE attribue les certificats verts aux producteurs dô®lectricit® verte. Ces 

certificats sont transmissibles è. 

[2] Le d®partement de lôEnergie et du B©timent durable de la Direction g®n®rale op®rationnelle Am®nagement du 

Territoire, Logement, Patrimoine et Energie du Service public de Wallonie. 

2. De transmettre ces conventions ¨ PUBLISOLAR, en deux exemplaires originaux pour chacune, pour 

signature. Un des originaux ®tant destin® ¨ la Ville. 

3. De transmettre la pr®sente au service Energie de la Ville pour suivi au niveau de la modification des 
raccordements. 

4. De pr®voir le financement des frais au budget ordinaire 2019, ¨ l'article 124/12601. 

5. De pr®voir l'inscription d'un cr®dit compl®mentaire, estim® ¨ 5.500,00 euros, en modification budg®taire 

ordinaire sur l'article 124/12601 pour couvrir les factures de cette ann®e. Les frais ne seront factur®s 

qu'apr¯s approbation de la modification budg®taire par les services de la Tutelle. 

6. De pr®voir des cr®dits suffisants aux budgets ordinaires 2020 et suivants, jusqu'en 2026, pour couvrir les 
facturations futures, ¨ raison d'un montant estim® ¨ 5.500,00 euros par ann®e. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

25. Proc¯s-verbal de la s®ance du Conseil communal du 28 mai 2019 ï Approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation et en particulier ses articles L1122-16, L1132-1 et 

L1132-2, 

Consid®rant le r¯glement d'ordre int®rieur approuv® par le Conseil communal en sa s®ance du 1er octobre 2013, 

Consid®rant qu'aucune observation n'a ®t® ®mise sur le projet du proc¯s-verbal de la s®ance du Conseil communal 

du 28 mai 2019, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE 
D'adopter le proc¯s-verbal de la s®ance du Conseil communal du 28 mai 2019. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

26. Points pour information et communication des d®cisions des autorit®s de tutelle 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Vu le R¯glement g®n®ral de comptabilit® communale, 

Vu le R¯glement g®n®ral de Comptabilit® des Zone de Police, 

Consid®rant que le Coll¯ge informe le Conseil communal des d®cisions des autorit®s de tutelle relatives aux 

d®cisions suivantes : 

 

DECIDE DE PRENDRE CONNAISSANCE DES DECISIONS SUIVANTES : 

Pour information : 

Å Assembl®e g®n®rale de la scrl NOTRE MAISON, fix®e le 17 juin 2019 - Ordre du jour et convocation 

Rejets de d®pense par le Directeur financier : 
Å Rejet de d®pense ï article 60 ï Facturation CCB - Achat de 300 kg de b®ton ï Pour approbation 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

27. D®cret gouvernance - Rapport de r®mun®ration - Pour approbation 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Vu le d®cret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation en vue de renforcer 

la gouvernance et la transparence dans l'ex®cution des mandats publics au sein des structures locales et supra-

locales et de leurs filiales, et notamment l'art. 71 qui impose au Conseil communal d'®tablir un rapport de 
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r®mun®ration ®crit reprenant un relev® individuel et nominatif des jetons, r®mun®rations ainsi que des avantages 

en nature per­us dans le courant de l'exercice comptable pr®c®dent, par les mandataires, 

Consid®rant que ce rapport devra ®galement contenir la liste des mandats d®tenus dans tous les organismes dans 

lesquels l'institution d®tient des participations directes ou indirectes, ainsi que les informations relatives aux 

r®mun®rations li®es ¨ ces mandats, 

Consid®rant que pour la commune, le pr®sident du Conseil communal transmettra copie du rapport au plus tard le 

1er juillet de chaque ann®e, au Gouvernement wallon, 

Consid®rant que nos asbl communales devront quant ¨ elles transmettre ce rapport au plus tard le 1er juillet de 

chaque ann®e ¨ la commune, 

 

DECIDE A L'UNANIMITE : 
1. D'approuver le rapport de r®mun®ration - exercice 2018 

2. De charger son pr®sident de transmettre ledit rapport au Gouvernement wallon au plus tard le 1er juillet 

2019. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

28. "Ottignies-Louvain-la-Neuve, Ville hospitali¯re" - Pour accord 

 Le Conseil communal, en s®ance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la d®mocratie locale et de la d®centralisation, 

Consid®rant la position adopt®e par le Conseil en janvier 2019 se d®clarant "Ville hospitali¯re è, 

Consid®rant lôensemble des d®bats engag®s depuis entre les repr®sentants de tous les partis avec des citoyen.nes et 

des associations actives dans lôaccueil des personnes ®migr®es et transmigrantes, 

Consid®rant quôun texte est en cours dô®laboration mais quôil n®cessite encore quelques ajustements, 

 

DECIDE PAR 25 VOIX ET 2 ABSTENTIONS : 

Article 1 : 

Que soit nomm®e, d¯s que possible, au sein de lôadministration, une personne de r®f®rence pour toute question 

concernant lôaccueil des personnes dôorigine ®trang¯re. 

Article 2 : 

De charger le Coll¯ge dôen d®finir les missions et le profil de fonction. 

Article 3 : 

De poursuivre les d®bats entam®s avec la soci®t® civile et dôen pr®senter les conclusions lors dôun prochain Conseil 

communal. 

 

A l'issue du point, Madame Raphaëlle Buxant, Conseillère communale, souhaite justifier comme suit l'abstention de 

Kayoux :  

 

Suite aux ®v®nements de d®cembre ¨ la gare dôOttignies, nous rappelons que le 22 janvier 2019, Kayoux, ¨ lôunisson des 

autres conseillers, a vot® en faveur dôune ç d®claration è et de la mise en place d'un ç processus participatif è en vue de 

la rédaction et du vote d'une « motion » commune hospitalière. 

Petite précision importante de vocabulaire : il ne faut pas confondre « déclaration » et « motion ». A ce jour donc, à 

OLLN, si une d®claration a ®t® faite, par contre aucune motion ç Commune Hospitali¯re è nôa encore ®t® vot®e. 

Suite à l'engagement voté en conseil le 22 janvier, une journée entière de travail participatif citoyenne a eu lieu le 16 

mars au Placet à LLN. Citoyens, associations et élus y ont été conviés et y ont participé. 69 personnes étaient présentes 

et ont débattu sur un texte autour de 4 thématiques : police, logement, accueil administration, travail-santé-scolarité. A 

lôissue de cette journ®e, une synth¯se a ®t® remise aux autorit®s communales. 

Tout ce processus a d'ailleurs été félicité par le groupe Avenir dans la tribune libre du dernier BCO, soulignant au 

passage qu'il fait de ce travail ï nous citons - « un enjeu de démocratie participative combiné à une gouvernance efficace 

et en adéquation avec les besoins identifiés. » 

La synthèse du 16 mars a été soumise en relecture aux différents services de la ville pour en vérifier son contenu. Et les 

élus, ce 12 juin, en groupe de travail et en présence de la bourgmestre ont quasi finalisé un texte qui à la fois était fidèle 

à l'esprit de cette synthèse issue du 16 mars et qui répondait en même temps aux exigences normatives de l'administration 

communale. Le MR était absent ce jour-l¨, il restait donc ¨ lui envoyer ce dernier texte pour quôil puisse le valoriser 

avec sa contribution. Au 12 juin, nous étions donc sur le point de conclure avec succès un processus participatif innovant, 

et Kayoux sôen f®licitait !  

Or, aujourdôhui, vous nous proposez de mettre au vote une nouvelle version, bien loin de tout cela. 

Ce dimanche, lors de notre assemblée, l'un des ateliers a délibéré sur ce point ajouté. 

Une question a été posée : les associations organisatrices de la journée du 16 mars ont-elles été mises au courant de ce 

point à l'ordre du jour ainsi que de son contenu ? Si « non », pourquoi ? 
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Sur le contenu du point les éléments suivants ont été énoncés : 

¶ Si les articles 1 et 2 contiennent une première mesure à laquelle les participants de la journée du 16 mars étaient 

favorables, ils estimaient par contre qu'ils ne reflètaient en rien les conclusions des débats rassemblés dans la 

synthèse issues du 16 mars. 

¶ Lôarticle 3, quant ¨ lui, çdécide de poursuivre les débats entamés avec la soci®t® civile et dôen pr®senter les 

conclusions lors dôun prochain conseil communal ». Cela nous semble sans fondements au regard du travail 

réalisé. Car : 

o dôune part la soci®t® civile a d®j¨ d®battu et sôest exprim®e, et elle en a pr®sent® ses conclusions. Côest 

fait. Le texte est ici. 

o dôautre part l'objectif annonc® de "pr®senter des conclusions" ne permet pas dô°tre assur® que ce sera 
bien une "motion" qui sera votée in fine, d'autant qu'aucun délai clair n'y est mentionné. 

En synthèse, pour les participants de l'assemblée, ce texte n'est pas mauvais en soi, mais il leur paraît insignifiant au 

regard des enjeux. Ne pensez-vous pas d'ailleurs que les associations et citoyens impliqués dans le processus participatif 

se sentiront lésés par le vote de ce soir ? Pour sa part l'assemblée attend que le processus participatif soit respecté 

jusqu'au bout, c'est-à-dire que la motion à voter traduise le plus fidèlement la synthèse du 16 mars. À ce stade, nous n'y 

sommes pas. 

Kayoux votera donc abstention. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

 

Interpellations des Conseillers communaux 

--------------- 

 

Monsieur D. Bidoul, Conseiller communal, interpelle le Coll¯ge pour connaitre les mesures qui ont ®t® prises dans le 

cadre des fortes chaleurs. 

Monsieur A. Ben El Mostapha, Echevin, r®pond que lôhoraire dô®t® a ®t® appliqu® pour les ouvriers du service travaux. 

Madame J. Chantry, Bourgmestre, rappelle que le personnel dispose dôun horaire mobile tr¯s flexible qui permet de 

pouvoir adapter au mieux son horaire. 

M-P Lewalle, Pr®sidente du CPAS, explique que les personnes sur le terrain au CPAS sont attentives et donnent les 

consignes de s®curit® aux personnes rencontr®es dans leurs missions. 

 

Monsieur J. Otlet, Conseiller communal, demande au Coll¯ge ce quôil compte faire concernant la petite maison autour 

du lac de Louvain-la-Neuve. 

Madame la Bourgmestre rappelle que la maison ne nous appartient pas. Nous avons attir® lôattention du propri®taire et 

nous continuons ¨ mettre la pression. 

Monsieur C. du Monceau, Premier-Echevin, rappelle ®galement que cette petite maison a une histoire et que lôon cherche 

des moyens pour donner un projet ¨ ce lieu. 

 

Madame M. Dani, Conseill¯re communale, demande des pr®cisions sur le projet maison de repos. Y a-t-il un partenariat 

avec Court-Saint-Etienne ? 

Madame J-M. Oleffe, Conseill¯re communale,  explique quôil y a eu des contacts avec Court-Saint-Etienne depuis le 

d®but du projet mais quôil nôy a jamais eu de convention jusquôici. 

 

Madame R. Buxant, Conseill¯re communale,  souhaite savoir o½ en est le projet de navette autonome, subside accept®, 

quel montant ? 

Monsieur D. da C©mara Gomes, Echevin, explique que les projets ont ®t® d®pouill®s. 275.000,00 ú devrait °tre d®bloqu®s 

pour nous, ¨ pr®voir au budget 2020 pour planification. 

 

 

 

Monsieur le Pr®sident prononce le huis clos 

SEANCE HUIS CLOS 

             --------------- 

 
 


